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□ Où est passé 
le livre 
Missoffe? 

A
u mois de janvier 1967, "le Mi
nistère de la J euncssc et des 
Sports faisait paraître une bro

chure à grand tirage « Jeunesse et 
Sports » annonçant, parmi des cen
taines de nouvelles tcudant à faire 
accorder un satisfecit global à l'ac
tivité des services dont M. Misoffe 
a ]a charge, la parution du LIVRE 
BLANC de la Jeunesse. 

Il n 'est pas très utile de rappeler 
ici les nombreuses manifestations en 
tout genre organisées par les services 
de M. Missoffe en vue de la publica
tion, A V ANT les élections prochai
nes, de ce document « révolution
naire ». 

Mais OU EST PASSE LE LIVRE 
BLANC. Car il a été rédigé par 
M. Haby lui-même, le chef de cabi
net du ministre. 

Le livre blanc est resté sur le bu
reau du Premier ministre. 

Et. pourquoi ? 
Soyons beau joueur. M. Pompidou 

a quelquefois le sens du ridicule. 
A quoi cela aurait-il servi, actuelle
ment, de dénoncer les carences, le 
manque de perspectives, l'absence de 
politique véritablement au service 
de la jeunesse que les.lecteurs même 
les moins spécialisés auraient pu 
constater à la lecture du document. 
On peut affirmer, sans risque d'être 
démenti, que tous les ministères qui 
01ü à connaître des affaires intéres
sant les jeunes reçoivent leur part 
,le critiques. Au demeurant, chacùn 
aura pu mesurer que notre affirma
tion est fondée en pensant à ce qui 
vient de se dérouler à Chamrousse. 

Ici comme ailleurs, au-delà du 
b'Juff, de la poudre aux ye ux, qu'y 
a-t-j] derrière ]a politique gaulliste ? 

D 

11 Les influences 
syndicales 
dans la 
métallurgie 

Comme chaque année, la Fédé
n~tion C:F.D.T. _de la métalln~
g1e public une etude sur les re

sultats <les élections professionnelles 
de l'année précédente dans cc sec
teur. Compte tenu de l'absence de 
statistiques officielles sur les élec
tions de délégué du personnel, celle 
ètude offre un intérêt certain pui1:,
qu'elle porte sur 837.000 travaiJlcurs 
lsur 2.250.000 métal1urgistcs envi
ron). 

Encore faut-il considérer qu'il n'y 
a guère plus de 1.500.000 métallos 
employés dans des établissements où 
il y a des élections de délégués. L'étu
de de la C.F.D.T. porte sur 77 % 
des établissements de plus de 1.000 
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salariés et 50 o/o de cem: <le 500 à 
1.000 salariés. Les r ésultats sont 
transmis par les syuclicats C.F.D.T. 
affiliés à la Fédération tlc la métal
lurgie. Sont également pris en 
compte les résultats émanant d'éta
blissements où la C.F.D.T. n'est pas 
oq;amsee et parus en particulier 
dans la presse syndicale des autres 
organisations. 

10 % des salariés considérés ne 
sont pas inscrits · sur les listes élec
torales faute de l'âge ou de l'ancien
neté suffisants ; 28 o/o des inscrits 
s'abstiennent ; les suffrages expri
més ne portent que sur 72 o/o des 
inscrits, soit au total 544-.000 travail
leurs. La C.G.T. obtient 54,7 % des 
suffrages ; la C.F.D.T. 32 % ; F. O. 
6 % ; la C.G.C. 3 % ; 4 % ont 
voté pour des organisations diverses 
{en particulier Indépendants et Au
tonomes). Chez les mensuels (pour 
400 établissements), la C.F.D.T. arri
ve en tête avec 43 o/o des suffr~ges 
exprimés, sauf dans l'aéronautique oi1 
elle est devancée par la C.G.T. (en 
seconde position pour l'ensemble 
avec 30 % des suffrages) ; la C.G.C. 
arrivant troisième avec 15 o/o des 
suffrages. 

Sans cloute les renseignements 
fournis par cette étude devraient 
être recoupés avec des statistiques 
publiées par les autres organisations 
{la fédération C.F.D.T. propose d'ail
leurs à ce sujet un échange d'infor
mations à la fédération C.G.T.). Tel
le qu'elle est, l'étude de la C.F.D.T. 
permet de dégager un certain nombre 
de faits incontestables, surtout parce 
qu'eile comporte une comparaison 
avec les résultats de 1965 : 

1 °) La prédominance de la C.G.T. 
qui gagne des voix clans tous les sec
teurs, sauf l'automobile (secteur en 
expansion) el la navale (secteur en 
régression). 

2°) Les progrès de la C.F.D.T., en 
particn.lier dans l'automobile, l'aéro
nautique et ]a mécanique (secteurs 
les plus dynamiques) . 

3°) Le recul de F.O. dont les prin
cipales port ions s 0111 dans la navale 
el l'aéronautique. 

4°) La progression de Ja C.G.C. 
chez les mensuels (où elle vient pour
tant derrière la C.G.T. el la 
C.F.D.T.) . o 

D Non à 
Gabriel Taix 

N
ous n'avons pu clans le der
nier numéro de « T.S. » ap- · 
porter les dernières précisions 

sur la situation en Gironde. 
- dans ]a 3° circonscription (Bor

deanx-Valcn.ce). Maurice CARMO
NA, maître-assistant à ]a Faculté des 
Lettres est le candidat du P.S.U., son 
suppléant est Claude .J AUMOUILLE, 
secrétaire fédéral ; 

- dans la 6° circonscription (Mé
rignac-Pessac), le P .S.U. soutient 
Pierre BIONDINI, employé S.N.C.F., 
Jeune République. Claude Cl.UZAN, 

conducteur électricien, membre du 
Bureau Fédéral du P.S.U. sera son 
suppléant. . . . 

l<:11 revanche le P.S.U. a dcc1de de 
retirer son soutien à Gabriel Taix 
dans la 2° circonscription (Bordeaux 
3 et 4) . Sur la demande pressante de 
cc canclirlat, cl compte tenu du fait 
qu'il se présente avec ]'investiture de 
la F.G.D.S. contre Je gau11istc Cha
ban-Delmas, notre Fédération de la 
Gironde avait accepté de l'appuyer. 
Depuis, les propos de Taix, équivo
ques à souhait, ses déclarations de 
fidélité politique atlantique, sa 
scandaleuse complicité à l'égard des 
agresseurs américains au Vietnam, 
nous ont prouvé• qu'il y avait mal
donne. Non vraiment, le P.S.U. ne 
mange pas rle ce pain-là. D 

0 Le P.S.U. 
contre 
André Marie 

L 
a 4• circonscription de Seine
Maritime - celle de Clères
Pavilly - comprend d'une 

part certaines localités de l'agglomé
ration rouennaise ·comme Maromme 
ou Mont-Saint-Aignan (siège de la 
nouvelie cité universitaire), certai
nes unités industrielles comme les 
chantiers navals du Trait, d'autre 
part tout un secteur rural qui fait 
traditionnellement pencher la ba
lance à droite. L'U.N.R. en 1962, fit 
é li re un .général cl<!! gencl:armcric 
Cherasse. Cette fois-ci André Marie 
compte bien prendre sa revanche : 
il a fait ce qu'il fallait pour cela : 
mettant de son côté son ndversaire 
socialiste de 62, le socialiste Vau
quelin en le prenant pour suppléant, 
obtenant de la F .G.D.S., à défaut de 
son soutien, qu'elle ne lui oppose 
pas de candidat, utilisant toutes les 
ressources que l'ancienneté politique 
confère à un vieux notable implanté. 

Il n'était pas possible cependant 
que la gauche cautionne au moins 
tacitement la candidature du com
pl ice de l'OAS, de l'auteur des lois 
anti-Jaïques. Tel est le sens de la 
candidature de Christian Farjon, 
qui au nom du P.S.U. a accepté d'al
ler mener sur place une bataille dif
ficile, pour la simple raison qu'on 
ne lutte pas contre !'U.N.R. en sou
tenant le pire symbole de la réac
tion. □ 
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Roger Cérat 

MORIAME • PARIS 1967 

Oise : Soutien 
P.S.U. ' a 
Clermont
Crépy 

- 3° circonscription. Clermont-Cré
py. Le P.S.U. soutient la candidature 
de M. POMMERY, socialiste indé
pendant, maire de Breuille-Sec. 
Gérard PALTEAU, maire P.S.U. de 
Pont-Sainte-Maxence est son sup
pléant. 

A noter que la F.G.D.S. a accordé 
son investiture au député sortant, le 
radical de droite Hersant, bien que 
celui-ci ait refusé de souscrire au.-< en
gagements exigés des candidats de la 
Fédération en ce qui concerne l'al
liance à gauche. □ 

Souscription nationale 
Les carnets de bons de soutien vous 

sont maintenant parvenus. 
Le tonus de notre campagne élec

torale dépend largement de leur succès. 
Bon travail à tous. 
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1 1 ~ditorial 

Peyrefitte 
ou la Ve ' a nu 
Claude Bourdet 

L. es fcf~toy.ens qui n'?u
1
raient pas 

su 1.samment pese es termes 
du dernier discours du géné

ral de Gaulle, et qi:ii n'auraient pas 
' encore compris tout ce que contient 

le précepte de notre· nouveau Ly
curgue : << La politique de la. France 
procède dn chef de l'Etat et de son 
gou.vernement », ces citoyens-là sont 
maintenant éclairés, car M. Peyœ
fitte a donné un bon exemple prati
que des principes définis par son 
maître : si, par hasard, la majorité 
actuelle devenait minorité, cc n'csl 
pas dans la nouvelle majorité que de 
Gaulle irait chercher ses ministres. 

Je sais bien que, vraisemblable
ment rappelé à l'ordre au conrs <le 
l' après-midi de dimanche en raison 
du caractère un peu trop cru et trop 
cynique, et donc électoralement ma
ladroit, de ses déclarations, M. Pey
refitte s'est efforcé de donner à c;es 
paroles un sens purement pragma
tique : si le chef de l'Etat ne peut 
envisager de confier demain « son » 
gouvernement à des hommes de l'ac
tuelle opposition - c'est que celle
ci, si elle devenait majorité, n'au
rait pas un avantage suffisant pour 
qu'il puisse en sortir une coalition 
gouvernementale, les voix de · M. 

.Tixier-Vignancour ou des centristes 
n e pouvant soutenir durablement un 
gouve rnement de gauche, et vice 
v.ersa. 

Ce n'est pas là un raisonnement 
très solide. A partir du moment où 
il n'y aurait plus de majorité pour 
l' U.N.R. e t l es giscardiens, peut-être 
en effet n'y aurait-il pas de majo
rité cohérente de l'autre côté. Mais il 
n'y aurait, pour autant, aucune rai
son valable pour donner un s tatut 
privil1~gié ù la minorité gouverne
mentale .et pour continue r à gonver
ncr avec cJlc comme si de rien 
n'ét ail. On alors, c'est qne les Elec
tions L égislatives ,i' <mrciient 1mc11-ne 
signif icat.ion et: ancnne conséquence. 
En réalité, placé clans la 11ituation 
qu'envisageait M. Peyrefitte, un ch.ef 
d'Etat ayant un minimum d'esprit 

démocratique et de respect de ses 
concitoyens, devrait tirer la leçon des 
événements et chercher à constituer 
un gouv.ernement susceptible d'avoir 
une majorité dans le nouveau Par
lement. 

Il n'est pas ce1·tain que ce soit pos
sible - mais iJ n'est nullement 
prouvé que ce serait impossible. Ce 
qui est sûr, en tout cas, c'est que les 
règles élémentair:es du bon sens, 
sans parler de celles de la démocra
tie, interdisent de dire d'avance que 
telle ou telle personne n'y figurera 
pas. Nous n'avons aucune sympathie 
particulière pour M. Maurice Faure 
dont le cas personnel constituait 
l' << exemple de cours » choisi par M. 
Peyrefitte dans le Lot. Mais nous pou
vons imaginer diverses circonstan
ces dans lesquelles un Chef d'Etat 
placé dans la même situation que de 
Gaulle à l'intérieur de la même struc
ture constitutionnelle, pourrait faire 
appel à un gouvernement dont M. 
Maurice Faure ferait partie. Après 
tout, il n'y a pas si longtemps que 
des M.R.P. ei: des radicaux, voire 
même des S.F.I.O., étaient membr.es 
d'un gouvernement présidé par de 
Gaulle. 

Mais en vérité, les raisons de M. 
Peyrefitte n'avaient rien de pragma
tique. « M. Maurice Faure », a-t-il 
dit dans ses premières interventions, 
« ne sera jamais mini.st;re », et cela 
non pas parce que M. Maurice Faure 
serait un obstacle i1 la formation 
d'une majorité u11 Parlement, mais 
parce qu'il es t 1111 « OJJf'Osant à la 
politique du. chef de l'Etat », e t qnc 
celui-ci ne p.ent faire appel « à des 
hommes qu.i la combat.lent avec 
acharnem ent ». Formule définitive, 
valable dans tous les cas, e t m ême 
si une nouvelle majorité cohérente 
é tait formée dans la nouvelle As
semblée. De Gaulle « est la. source 
du. pouvoir, c'est de liû qne vient le 
[IOllVoir, il incarne la. légitimité nci
t.ionule » a-t-il affirmé faisant écho 
à la formule du Président de la Ré
publique citée au début de ce t arti
cle. 

Dans ses déclarations de dimanche, 
le ministre a légèrement changé les 
termes : cle Gaulle n'étant plus clé
fini comme la « sourc_e cle tout le 
pouvoir», omis seulemcn~ du « pou
voir exécutif ». Une telle formule n'a 
naturellement aucune place dans un 
tel raisonnement, car si le Président 
était seulement le chef de l'Exécutif, 
il serait obligé cle teni1· compte de la 
volonté de l'Assemblée, et comme 
c'est le cas aux Etats-Unis, on ne 
pour.rait concevoir qu'il ait une po
litique éontraire à celle de la majo
rité. 

Alors que c'est précisément cela 
qui paraît concevable à M. Peyre
fitte. C'est ponrquoi c'est sa pr.emière 
formule, conforme à celle du général 
de Gaulle, qn.i est la bonne : pour· de 
Gaulle et pour les gaullistes, c'est 
l'ensemble du pouvoir qui « pro
cède » du chef de l'Etat. Il va sans 
dire que cette conception réduit le 

· rôle de l'Assemblée à celui d'une 
simple chambre d'enregistrement. Si 
l'Assemblée ne peut pas, à la suite 
d'élections, obtenir la mod.ificàtion 
d'une politique et du gouvernement 
qui a fait cette politique, quel est son 
rôle, et surtout quel est son pou
voir ? Ce qui est le plus ahurissant, 
et ce qui montre bien le peu de cas 
que les gens du régime font de l'in
telligence politique des Français, 
c'est qu'on puisse tenir un pareil lan
gage (celui du général de ·Gaulle au 
cours de son discours télédiffusé, et 
celui de M. Peyrefitte dans le Lot) 
quelques jours à peine avant les 
Elections Législatives! 

Cc qui n'est même plus ahurissant, 
mais touche au pathologique, c'est 
la conclusion que M. Peyrefitte· tire 
de ses affirmations : ce n'est pas la 
peine de voter pour les hommes de 
l'opposition, puisque de toute fa. 
çon, ils se sont placés clans une si
tuation où on ne tiendra plus jamais 
compte d'eux. On pourrait conclure, 
a. contrario : puisque le régime peut 
parfaiteruent fonctionner, selon M. 
Peyrefitte, avec une opposition ma
joritaire, invitons clone les gaullistes 
ù voter eux aussi pour l'opposition. 
Voter pour les candidats de la V0 

République n'a de toute façon au
cune espèce d'intérêt puisqu'ils ne 
peuvent être que des doublures et 
des échos de la « so,.irce dn pou• 
voir », de qu.i « toute politique pro
cède». 

Mais laissons là l'ironie. Nous sa
vions déjà que le gaullisme est un to
talitarisme provisoirem.ent masqué 
par la popularité de De Gaulle qui 
lui permet de gouverner sans faire 

appel, pour le moment, à la force. · 
Mais il était utile que M. Peyrefitte 
nous fournisse cette perspective pré
cise de ce qui se passera le jour où 
l'emprise de la mystiiication gatùliste 
diminuera. Imaginons . effectivement 
qu'après le 12 mars la majorité 
échappe aux gaullistes purs ou aux 
gaullistes aidés par les centristes. On 
nous prévient que de Gaulle n'en 
tiendra aucun compte. On nous as
sure toutefois qu'il n'aura pas r.e
cours immédiatement à l'article 16. 
Son gouvernement sera donc mis en 
minorité à brève échéance. Une mo
tion de censure sera votée par la ma
jorité. De Gaulle dissoudra l'Assem
blée. On peut penser que cette fois
ci, le pays aura compris, et q,:ie le 
refus du régime de tenir compte de 
sa volonté clairement exprimée, ba
laiera les hésitants et les amateurs de 
nègres-blancs et ramènera une majo
rité de gauche cohérente. En fout. 
cas, cette hypothèse, possible en 1967, 
est très vraisemblable pour 1972. 

Mais la nature du régime et sa phi
losophie profonde n'auront pas 

· changé. Plus que jamais, de Gaulle 
refusera de tenir compte de l'opi
nion de cette Assemblée hostile et se 
référera à la « mission » que lui a 
confiée, et à lui seul, le suffrage uni
versel. Le conf lit le plus grave sera 
ouvert ; nous pouvons imaginer 
d'avance la violence . de l'agitation 

. que de Gaulle et s~ hommes crée
ront dans l~ pays, les ondes . livrées 
à la démagogie anti,parlemcntairc, 
les chocs, auprès desquels les bmta• 
lités actuelles des équipes de M. 
Frey dans le 12° ne seront que jeux 
d'enfants. Peu à peu, le régime mon
trera sa véritable figure, celle qui est 
implicite dans sori esprit et dans ses 
structures. 

Et que sera-ce si, par hasard, cette 
situation coïncide avec la dfapariti.on 
physique de De Gaulle ou son inca
pacité de gouverner ? Des hommes 
qui ne pourront plus se raccrocher à 
la mystüication de la mystique gaul
liste, et qui seront alors directement 
m.enacés clans leur pouvoir, _seront 
prêts à tout pour mettre à la raison 
une Assemblée qui n'a pour eux au
cun pouvoir légitime et qui ne peut 
être tolérée qu'aussi longtemps 
qu'elle ne gêne pas l'arbitraire venu 
d'en haut. 

En vérité, quand le P.S.U. affirm,, 
que la stabilité provisoire du système 
mène à des cris:es pires que cc que 
nous avons jamais connu, il ne fait 
que se placer dans la logique même 
de M. Peyrefitte. 0 

Pierre MENDES FRANCE parlera au nom du P.S.U. 

le jeudi 23 
le vendredi 

février à la 
24 février ' a 

Télévision 
Europe n° 1 
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Cl ~e P.S.U. 
dans la 

partout présent 
campagne 

L 
e P.S.U. présente 110 candi
dats, répartis dans 50 dépar
tements. Il est incontestable 

que cc total r.epréscntc un effort 
considérable pour notre jeune Parti. 
Cependant, dans les autres circons
criptions, le P.S.U. n 'entend pas être 
absent : - il fera connaître ses pro• 
positionô de programme, "" djffu
sant massivement le nmnéro spéciaJ 
de T.S., il appellera les électeurs à 
porter leurs suffrages au premier 
tour sur le candidat de gauche dont 
les positions se rapproch ent le plu~ 
des solutions socialistes que nou.s pré
conisons. Une affiche nationale e,t 
éditée dans cc sens e t à la disposi
tion d es F édéÎ·ations. 

D Paris 

Pour le second tour, le P.S.U. ap• 
pellera ses militants, ses syndicalis
tes, ses sympathisants, les électeurs 
qui lui font confiance, i1 voter pour 
le candidat unique clc la gauche qui 
aura été désigné, conformément aux 
accords signés par notre parti avec 
le P.C.F. et la F .G.D.S. 

- Dans les circonscriptions où le 
P.S.U. n e présente pas cl:e candidat, 
il sera cependant présent. 

Dès maintenant, commandez l'Af. 
fiche Nationale (consigne de vote). 
Paiement à la commande : Tribune 
Socialiste, 54, bd Garibaldi, P aris 
(15°) . C.C.P. 5826-65 Paris. Prix : 
0,15 l'unité. D 

Les élections de 1962 

L 
e Parti Communiste avec tœn
le • e l - un candida ts, obtient 
255.364 voi.x. Chacun de ses 

ca ndidats remporte en moyenne 
8.237 voix, soit .en moyenne 28,5 % 
des votants. 

Le:; forces· qui composent aujour
d ' hui la F édération de la Gauche 
Démocra te e t Socialiste, obtiennent 
69.501 vo ix, pour vingt-quatre can
dida ts. Soi t une moyenne par can
<li.dat de 2.893 vob.::, e t un pourcen
tage moyen de 8,44 % sur les vo
la nts. 

Le P .S.U. obtient pour quatorze 
candidats 41.422 voix, .soit m1e 
111oyenne de 2.958 voix par candi
dat· e t un pourcentage moyen rle 

□ 
R 

Face ' a 
émr G rill aulL souligna it ici 
rnêmc Ja sem aine dernière, les 
difficultés qui on t surgi entre 

Je forces cle gauche à Paris, :el qui 
n 'ont pas permis d'obtenir que l'uni
té se fasse totalement ou partielle
rn.enL entre les trois fo rmations 
concernées. 

Nons n 'cn tcndo.ns pas soulever ici 
de no uvelles et inutiles polémiq1.1cs ... 
Dans un certain nombre de préaux, 
dan~ des conve rsa tions <li verscs, dans 
des propos peu bic11vcil1ants dcsli• 
rn:s aux j our11a]istcs, il nous revient 
rependan t lJUC quelques candida ts rlc 
la F.G.1).5., 1w livrc11l ~1 de m enues 
a:;ressiorn; r·ontn· n o tre Parti. 

L' un de propos les plus fréquents, 
au poi111 qu'on le croira it orienté 
par 1111 médiocre chef d'orchestre, 
co11sis1c à traitcr Je P.S.U. <le divi
S<' ur des forr·cs de gaucl1c, aux 
a111bi tio11 cxorbi tanlcs e t <lémcsu
n':es. 

Que Cl' la pJai,,c 011 non, fo P.S.U. 
11vait obtenu c11 1962, des résulta ts 
11 011 11<\di :;cahlr·s, qui constituaient 
1111 r première p•~rcéc. Réclamant la 
r·andidalure unique rie 'fa gau ch e 
J10 11s 1·tio11s mieux que d 'au tres c l 

8,82 % sur les votants. 
Si les communistes présentaient 

des candidats partout, on notera que 
tant la F.G.D.S. que le P.S.U., 
é taien t absents d'un certain nombre 
ùe ci rconscri p Lions. 

Dans les do uze ci rconscriptions où 
les trois formations é taient présentes, 
les chiffres sont les suivants : 

P.C.F. : 112.368 voix, soit 9.364 
voix par candidat e t 24,32 % rlcs 
vo tants ; 
F.G.D.S. : 31.432 voix, soit 2.619 
voix par candida t el 6,72 % des 
votan ts ; 
P .S.U. : 34.774 voix, soit 2.897 
voix par can dida t et 7,39 % des 
vo lants. C 

commun 
plus que d'autres prê ts i1 consentir 
foo sacrifices 11éccssaircs. 

Une base nous semblait saine. Celle 
des résul tat s de 1962. 

Nos partenaires n 'ont pas cru de
voi r Ja retenir. Serait-cc parce
qu'elle leur é tai t défavorable ? 

Constatons en tous cas, que lors. des 
élcclions municipales au cou rs des 
discussions pour ]a cons titution des 
li Les rl'Union démocratique, les 
chiffres re tenus é taient ceux-là. ln
rli scutés, parce qu'inrliscut ables. 

Concluons donc par leur rappel, 
avec l'espoir que cesseront de va ines 
jf.ré miadcs e t que louL l e monde se 
souviendra que nous avons un c11-
11 e111i commu11, Ja il roitc gaulli ste, cl 
q u'après toul e t au point où n ous 
.en s0111111c~, iJ app urlicn t aux é lec
teu rs ,le lrnnchcr. 

Le P.S.U. pour sa part, s'em p loie 
cl s'r, rnploicra, it gagner au socia
lisme le 111ax im11m de citoyens. lJ es t 
s nr cc point p lein d ' un optimi sme 
rai i;onn(:, se fé lici ta 111 ri es nombreux 
appuis qu' il trou ve dès Je rlébu1 de 
f'«'ltc campagne e t de l'écho fJUC ce llc
ri-rcnronlrc. Cl 

Donner figure 
Bernard Rouvet 

L 
a batailJc électorale à Paris 
présente toujours un aspect 
particulier. Les résultats du 

scrutin y p renne nt en effet toujo~us 
une dimension nationale, a u pomt 
que l'on oublie que la capitale a des 
problèm es s pécifiques, en tant qu'ag
gloméra tion. 

S'il est connu que Paris accuse en 
général la· tendance nationale rlcs 
électioi1s, et est plus sensible que le 
reste de, la France aux changements 
de cap, il n'en est pas moins vrai 
que les problèmes propres aux Pari
siens pèsent d'un grand poids dans 
les résultats. 

Pl~ilippe Lcw.brea.11:l:, candidat dans 
La 11•· circonscription, Bel A ir -
Picpus. 

Cette • réalité est sou ven t oubliée 
des commentateurs qui abondent sur 
Jes si tua tions particulières et les pro
positions fortes ou non des can d i
dats, rlès qu'il s'agit de telle ou telle 
ville de province, et oublient d'en 
parler dès qu'il s'agi t de Paris. 

Il es t vrai que la gestion m ême de 
la ville, e l son statut parti culie r ren
dent un certain nombre de problè
m es rliliicilcs à résoudre par les 
voies démocratiques. 

C'est un des aspects sur lesquels .le 
Parti Socialiste Unifié, in~isle au 
cours de sa campagne à P aris. Il se
rait en effet paradoxal , que l 'orien
tation qui se résume clans la formule 
<< Décoloniser ]a province », se tra
duise par une indifférence à la né
cessaire démocratisation de la ges
tion de la capitale. 

Une personnalisation de 
la région parisienne 

Paris n 'est. certes pas une ville 
conunc les autres, mais ce n'est pas 
parce qu'elle abrite les sièrres na-
1 ion aux de l 'aclminis tra tio11 ° e l tics 
grand_cs e ntreprises qu'elle n 'a pas 
vocation avec son envi ronne111e 11t 
na_t nrcl, i'. constituer une région fran
çaise, qu, com me les aulrci; à droit 
i~ son '.1u1 011omic arlministralivc e t 
•·co11o rn1que rlans le cudr c de la vie 
c l de l' expansion dn pays. 

E11 fu (t,. il fout a rrnch c r le ,lis trict 
d,'. la '.·r~g1on parisienne à lu rnai11-
1111se dr rcetc d«'s ser vices •111 P . · , rcn11cr 
1111111 ln:, ains i 1111'·111 x , S . . . , ,' . . • • · ,< , Octe tt·l-1 
dl ,r.01!0 111,_c Mrxtc » vocable sous lc-
q11cJ s abntc 111 t rnp ,l' int.iin; ts priv(•s 
e t de proc,~tlurcs tcchnocratiqu:. 
qui fa1,011nc11t ra1 d,·lior8 de to,;: 

tribune socialiste 

humaine 

contrôle et à leur profit, les moindres 
détails ch: J'exjstence privée e t com
munautaire d.e la v.ie parisienne. 

Le P.S.U. en son temps avait for. 
mu.lé un nombre important de remar
ques sur le plan du district. Il les re
prend avec force au cours de cette 
campagne électorale. 

Il s'agit pour ]'essentiel d'obtenir 
une personnalisation de la région pa
risienne, distincte rlc _son rôle natio
nal (ce qui ne veut pas ,lire l'oublier 
ou le nier), mais qui permette à l'en
semble de cette r égion de se dévelop
per dans la libe rté e t dans des concli
t ions beaucoup p lus démocratiques. 
Pour des structures décentralisées 

On a sou vent souligné que les au
torités rlc tuteJle, avaient en fait à 
Paris l'esseutiel des pouvoirs. Le 
Conseil municipal, pouvant diffici
lement contrôler dans la pratique Jcs 
décisions préfectorales. 

Mais si l'on veut r éelle ment faire 
participer les Parisiens à fa vie de 
la cité, il n e suffirait pas de donner 
ou r edonner au Consei l municipal 
ries pouvoirs beaur.oup plus étendus. 

II faut aller plus loin et obtenir 
que la structu re d e cet te ville gigan
tesque prenne taille huma ine. 

Aussi le P.S.U. propose un décou
page en quar tiers, puis communes, 
puis, pour la r égion parisienne en 
communautés d'agglomération ayant 
chacune ries assemblées élues au su(. 
frage d irect. Il faut que cesse le ré
gime des notables et des petites 
combines. Il faut que cesse l'incroya
ble absurdité des services administra
tifs de l a V i!Je de Paris, qui se super
posent e t s'embrigu ent 1Ians un 
inextr icable maquis arlrninistralif. 

Yves J onf fa, ccuulidat clans la 100 cir• 
conscript.ion R oqul'ttc • Sainte-Mar• 
gncrit.<>. 

Dans les l!ra rulcs a .... Jomérations, . _, t,t, 

ro~n111c .Paris, la vie ,lém ocratiquo 
do rt passer pur des 111icro-rèalisa tio11s 
ii la ta ille ,lu quartier. 

Ces micro- réalisatio ns seront avant 
lo ut ile type r.ulturc l scolai re e t so• 
. 1 C' ' C HI . f'S I it ('C prix e t à cc prix SCU• 

lcm c ut , que I,:s plans rl'ensemblc 
sauront se mettre il la portée de tous. 

C, ' 
est a cc prix é"ale ment que . ,., ' 

pc:urront <> Ire c nvisug,~s et l'esolus, les 
1 rcs va~ tcs I bl · 

• Q I ro Clll<'S que posent une 
vd!c «le plus en plus inhu111ai11c, cl 
qui a bonde e n monstruos ilét!. 

li faut f•r1<·o1·p, lil,,:n·r Parit:1. rJ 
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O Côtes-du-Nord 

Succès. probable 
du P.S.U. 
Pierre Guivarch 

Dès 1962, le P.S.U. avait marqué , 
des points importants dans les 
Côtes-du-Nord. En effet An-. M , 

tome azier, avec 15.201 voix, soit 
28,30 o/o des voix, venait en tête de 
tous les candidats de rrauche à St
Brieuc. Au deuxième i°our, !'U.N.R. 
Richet n'était élu qu'avec moins de 
2.000 voix d'avance. Depuis, lors des 
élections municipales, la liste d 'Union 
Démocràtique que conduisait notre 
eamarade Yves Le Foll a triomphé. 
Ainsi, l ' unité de la o-auche qu'avait 

t:, ' 

su ré aliser admirablement Antoine 
Mazier se trouvait prolonrree et ren-
f 

. t:, 

orcee au travers de l'activité du 
P .S.U. rlepuis ries années. 

Les chances de la gauche 

Depuis, J'influen ce de no tre parti 
n'a cessé de gagner en profondeur. 
Dans la m esure où il a é té une des 
j!randes forces motrices cle son orrra-

• • . t:, 

m sat10n, le sm:cès éclatant du col-
loque régional ri e Saint-Brieuc a 
montré que le P.S.U. é tait n on seu
leme nt le pre mier par ti rie gauch e 
dans .la r égion, mais aussi sou élé
me nt sérieusement e t responsable
me nt novate ur. 

Ûn peut donc sérieusem ent espé
rer le s uccès de Y ves Le Foll, au 
cours de ces é lectio ns. Le député sor 
ta nt Rich e t, U.N.R., n 'ayant en effe t 
pas brillé par son activité, il semble 
e n pert e de vitesse séri euse. Le dé 
f) iJ rle me nl cles Côt.cs-clu-Norcl reste 
1·Jassé da ns la d<'r11ièr e zon e d e su.
lnires, cc q ui es t vi vemen t reproché 
a u déput é U.D.T. sortant. Si l'on . 
ajoute que le re présenta nt du Cen
tre D,~m ocral<', M. Qucdo, se cr oit 
o bli gé de di spntc r son électorat ù 
M. Rich e t, e n se récla mant de la 
V•· Ré publique, il semble bien q ue 
la droit e el le centre se divisero nt 

· largeme nt lor s du scrutin rlu 5 m ars. 
Déjù, 11'aillc urs, en '1962, M. Rauh, 
qui repn~scntait le M.R.P., avait re.-
cuc i If i 2] ,29 % ries suffrages. . 

Le candidat du Parti Communiste 
se.ra, comme e n 1962, Edouard 
Que mpe r. bn 1962, i] avait obtenu 
6.699 voix a u premier tour, so; t 
12,,J,7 o/o. Il ne scmb]e pas que · l'au
torité du P .C. se renforcera ·au conrs 
d e ce scrutin. 

Des progrès considérables 

Mais il n e faurlrait pas limiter le 
coup de proj ecte ur sur les Côtes-du
Nord ù la seule circonscription ile 
Sai11t.-Bi·ie uc. 

A La nnion, e u e ffet, les chances 
d e Pierre Jagoret, candidat P.S.U., 
ne sont pas négligeables. E11 1962, 
Marcel Le Guyade~, consc iJler iré11é-

· rai, r esponsable agricole, avait ob
tenu 11,24 % des voix. Aujourd'hui, . 
ïl est le suppléant de Pierre Jagoret, 
conseiller général de Lannion, dont 

· la notoriété dépasse, et de très loin, 
son canton. 

.En 1962, Je candidat communiste 
Marcel Hamon avait obtenu 25,34 % 
ries voix au premier 'tour, tandis que 
Bourde1lcs (Entente Démocratique) 
et M• Blandin (U.N.R.) se parta
geaient les voix de la droite tradi
tionnelle. Cette lutte devait se pour
suivre au deuxième tour, et M.' Bour
delles l'emportait assez aisément. 

Depuis, la rivalité entre ces deux 
hommes n 'a cessé de s'aviver. Riva
lité de per~onnes plus que sur le 
fond, puisque dans tous les votes 
essentiels, Bourdelles s'est retrouvé 
aux côtés de la majorité. 

Il reste que )es possibilités de 
changement à gauch e s'expriment 
surtout au travers de Ja candidature 
de · Pierre • J a goret qui, avec le 
concours ri e Marcel Le Guyader, pa
raît- pouvoir capter le courant qui 
s'exprime fortement en faveur d'une 
re vita]isation de la région. En ~e 
sens, l a candidature J a gore t prend 
une très grande signifi cation. 

Beaucoup de monde à. Loudéac 

En 1962, au premier to ur, le Pari i 
Communiste a 10.695 voix (27,29 o/o ) , 
le P.S.U. 5.620 voix (14-,34 %) , le 
M.R.P. ] 5.171 voix (38,72 %) c l 
]'U.N.R. 7.393 voix (18,86 %) . 

Au seconrl tour, Mlle Orencsch, an 
nom dn M.11.P., l' c111portc aisément. 
Dcpnis, o n connaî t l'évolntiou cle 
ce lle-ci, qui se rep résente aujour
d'hui avec le label V•· Républ ique. 

Du coup, Je Centre Démocrat e s' etit 
fficl1é cl oppose à son 1~x-portc -dra
pca11 un candidat qui , pour ê t re pa
rachuté, n'e n a pas moins comme 
suppléant le fil s du maire ile Lou
déac. M. Bur'lot cornptc ramt;ncr au 
bcrcai I les voix centris tes égarées. 

Ces voix centristes seront décidé
ment. fort convoitées 1la1~s cette cir
conscription. En effet, M. Rouvrais 
é1iquc1.é F.G.D.S. ma is en réalité pic~ 
·ve11is1c bon teint. au conseil ••énéral 

• t:, ' 
pe ul. cspcr er en attirer ]ui aus'si une 
bonne partie. 

Les ·communistes accorderont leurs 
suffrag~s _à A. Le Cocut, tandis que 
les s?cralr slcs c l Jes chréti cn8 pro 
gressis tes, notamment chez les jeu
nes agri cuhcurs, fe1·ont confiance i1 
l'équip,1 constituée par A1lo.lphc P e r
rault, conseilJcr 111m1icipal ile Lou
déac, e t Léon Sc randour conseiller 
général du canton rlc Co~]ay. 

L'évolution vers la gauche rie celle 
circonscription se mesurera a11 r é
sulta t d' Adolphe P er rault. □ 

J I Gironde. . 

Le tiers monde 
et la c.a.mp•~gne. 
J.-Y. Barreri 

L 
a campagne ~lectora]e donne 
toujours lieu à certains excès, 
mais il en est qui sont pa'rtica~ 

lièremeQt intolérables de la part de 
candidats représentants des . partis · 
de gauche. Il en est ai.nsi <les ..inci-, 
dents de Bordeaux o~· uu· ~~n<lidai 
investi par plusieurs formation·s de 
gauche, alla jusqu'à déclarer que la 
France n'avait pas à gaspiller son 
argent en le donnant aux rois nègres. 

Il est · certain que les ~rguments 
cartiéristes ont en France quelque 
retentissement, mais la gauche n'a 
que faire de ]a facilité et de la déma
gogie. 

A l'heure actuelJe, les arguments 
en faveur du tiers monde ne payent 
pas. Ceci est évident et attendu de la 
part de la droite, les positions de la 
F édératioD, sur ce point, comme sur 
tant d'autres, sont assez ambiguës 
et le programme du Parti Commu
niste est d'une discrétion d'autant 
plus dangereuse que ce silence paraît 
des plus contagieux. 

Le problème majeur ·dans les an
nées à venir, le facteur dé terminant 
rie l'évolution à terme résiile dans 
les rapports économiques entre les 
pays industrialisés e t les pays ,lu 
Lie rs monde. 

Or ces rapports dép endent de la 
position ri es forces socialistes en 
France e t ile leur force au sein de 
la socié té française. Mêm e si lous 
les a utres problèm es étaient résolus 
e n France, ce cléfi, à ]ui seul, justi
fierait notre lutte pour établit· en 
Frauce les s tructures qui permet
trai ent rie faciliter la solution cle ce 
problème ... 

C'est parce qu' il a su s'enrrarrer 
dans l'ac tion pour . la paix en •Al~é-

• ' t:, 

n e, au mome nt où elle é tait: le moins 
popula ire que le P.S.U. a fait la 
preuve qu'il avait quelque chose à 
di re e t qu'il pouvait apporter quel-
que chose en tant que , parti. , 

Aujourd'hui, la lutte pour le déve
loppem ent économique et social du 
tiers monde doit ,Ievenir une ,le nos 
actions prioritaires. 

Nous n'avons pas le rlroit pendant 
ce tte c·ampagne 1l'oublier le pro
blème ,lu tiers monde. 

Il nous faut rappele r, maintenant 
e l ù toute occasion, que le développe
ment de la coopération avec le tiers 
monde est un des points essentiels 1lu 
programme rlu P.S.U. 

II nous faut répondre li tous les 
arguments de types cartiéristes en 
démontrant leurs propres contradic
tions. 

Il nous faut montrer qu'il est con
tro.<lic t.o irc ile pré tenrlre que l'aide 

. au Lier s mon,lc est un frein pour 
l'économie française alors que les so
cié tés françai ses qui commercent 

avec les anciennes colonies ont un 
. \aux ·. ~e croi'!sanee soutenu, supé
rieur en moyenne à celui des autres 
sociétés françaises ; que les impôts 

· sur les bénéfices versés par ces so
ciétés atteignent un montant supé
rieur au total de l'aide versée par ln 
République Française aux pays en 
voie de développement. 

Il nous faut montrer qu'il est· con
tradictoire, pour les m êmes person
nes de prôner Je libéralisme et l'ex
pansion du commerce extérieur alors 
que l'aide accordée ressemble parfois 
.étrangement à une aide à l'exporta
tion à l'industrie française, moins de 
io % cle l'afr)e étant transformés en 
capital fixe dans les pays clu tiers 
mon clé, tout Je· reste retournant /:!OUS 

forme de commandes à l'industrie, 
bénéfices et services divers. 

Il nous faut montrer qu'il est con
tradictoire de s'effaroucher sur un 
gaspillage, voulu et parfois encoura
gé, qui est le fait des classes domi
nantes,. alors même que l'on s'efforce 
cle fonder les relations internationales 
sur le mépris et l'exploitation des 
classes et qu'on ne trouve pas dés
honorant cle pratiquer l'arrosage à 
grande échelle qui permet d'endor
mir bien des velléités. 

Il nous faut montrer .qu'il est con
tradictoire de recourir à la main
d'œuvre à bon marché étrangère, im
portée rie plein gré et de s'appuyer 
sur Jes sentiments les plus vifs en 
grossissant sans vergogne des inci
dents accidentels pour développer le 
racisme qui est, malheureusement, 
tellement présent dans toutes nos so
ciétés modernes si cloisonnées. 

Il nous faut surtout montrer que 
toutes ces contradictions sont inhé
rentes aux relations de type capita
lis te qui sont é tablies entre les pays 
industrialisés e t le tiers monde. C'est 
p011rquoi il es t telleme nt urgent e t 
cssenliel de définir rapidement et de 
tout mettre en œuvre pour faciliter 
l'app.lieation d'une véritable politi
que socialiste de coopération. 

Ceci est d'autant plus urgent que 
le gaullisme, usant en cela d'une dé
marche qui lui est chère, est arrivé 
en niant les contradictions, à clonner 
l'impress ion de pouvoir résoudre les 
problèmes posés. Mais, ce qui est 
plus grave, c'est c1ue du fait de l'im
mobilisme de presque toutes les or
ganisations de gauche en ce domaine, 
celle appa rence de solution a fini par 
apparaître au Liers monde comme 
ét.a.nt le type de r elation le plus pro
gressiste qu'il ptùssc espérer voir 
s',; tablir avec les pays industrialisés. 

li _ est indispensable que nous ap
porlions la preuve que le socialisme 
h!cn vivant, est toujours capable Il; 
rcpontlre a ux vrais défis du monde 
moderne . . 0 
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□ Bilan d'une législature 

Le Pouvoir 
et la Santé publique 
Michel Léman 

S 
' il .est bien avéré que le sec
teur social pris dans son en
semble est « Je plus grand 

échec du régime » comme le titrait 
T.S. ]a semaine dernière, nombre 
de ceux dont le métier est de tra
vaille r clans un hôp.ital public, et 
de ceux qui ont eu à l'utiliser, esti
m ent qu 'à l'intérieur du grand échec 
la Santé publique a ses droits à faire 
valoir pour recevoir la paln1c. Cha
cun de ceux-là a sa 'moisson person
nelle clc petits scandales : banalité 
de s'inscrire à une consultation à 
9 h eures pour voir ·le mécl.ecin à 
midi ; plus dramatiquem ent, des 
heures d'attente aussi pour un blessé, 
pourtant conduit d 'urgence à l'hôpi
ta l dans une ambulance précédée de 
tnotards, mais qui attendra le chi
rurgien ou le radiologu.e retenu par 
une autre urgence ; service de nour
rissons quï passent la nuit sans la 
présence d 'une infirmière diplômée ; 
impossibilité d'hospitaliser un ma
lade mental qui les jours suivants 
a ttentera à ses jours ou à ceux de ses 
proches ; moyens très insuffisan ts 
pour former les étudiants en m éde
cine bien que l'on sach e que la 
France manquera de plus en plus 
de m édecins dans les années à ve
nir ; idem pour la formation des 
infirmières dont la pénurie est en
core plus grande (80.000 actuelle
ment en fonction, alors qu'il .en fau
drait 150.000 d 'après la norme mi
nima de l'Organisation Mondiale de 
la Santé) . Chaque observateur, par 
son expérience pe rsonnelle, acqnicrl. 
la no tion qu'environ seule ment l e 
J / 4 des besoins de la Santé publi
que sont remplis. Comme chacun est 
d 'abord forcément borné it des fai ts 
particuliers constatés à l'échelon lo
cal , il ac<(llic rl par nécessité le goût 
des chiffres nationaux pour appré
cie r la responsabilité prise à l'éche
lon gouve rnemental. 

f,' « Exécution » du IV" Plan en 
matière de Santé publique 

(] 962-65 ) 

Poussé donc par l'aiguiUon de sa 
conscience prof.essionnclJe très insa
tisfaite, le profane en m atière de 
planification qu'est tout un chac un 
des travaille urs des hôpitaux reçoit 
une grande sul'prise : de constater 
le nombre des é tapes inte rmédiaires, 
avec tous Je un; chiffres différents, 
qui séparent l'évaluation des besoins 
ile leur sati.sfaction effective, étapes 
ud111inistrativement nécessaires cer
tes, mais dont le Pouvoir va jouer 
pour faire finalement si peu en es
sayant de garder l'apparence de faire 

.suffisamment. Il apprend à faire Lous 
les distinguo qui s'imposent entre, 
successivement : 

l) l'évaluation des besoins n atio
naux pour la durée du Plan, faite 
par la Commission d'Equipcmcnt sa
nitaire et social ; 

2) le « P rogramme retenu » (1) 
par le Gouvernement, soit 3,5 mil
liards, cc qui, pour le IV0 Plan, n 'est 
plus que le tiers des besoins ci-des
sus, évalués pourtant officiellem ent. 
Il consta te d'ailleurs que le Gou
vernement, qui vient de décider une , 
réduction aussi draconienne, n'en 
couvr.e pour sa part que 40 % ( « Sub
vention de l'Etat »), de sorte qu'il 
en la isse 30 % à l a charge de la Sé
curité sociale ( « Fonds d'action sa
nitaire e t social ») e t 30 % à la 
charge des co1lectivités locales (qui 
doivent vendre une partie d es biens 
h ospitaliers, ou emprunter) . 

3) troisième étape, celle des « au
torisations de programme c'est-à-dire 
les opérations que le ministère de 
.la Santé donne l e droit « d'enga
ger ». Ces << autorisations de pro
gramme engagées » représentent 
120 % du programme retenu pour 
l'équipement sanitair.e (l'équipement 
psychiatrique, comme d' habitude, e t 
la protection maternelle et infantile 
restant, eux, a u-dessous des 100 % ) , 
llO % du programme r etenu pour 
la recherche m édicale, e t 104, % pour 
les équ ipements sociaux. Cc qui per
me t, au ch oix, soit au Go11 verncme11l 
de dire qu ' il a rempli les prévis i,111~ 
du JV0 Plan, .et rnê lllc au-<lcli1, soit 
it 1111 observa teur peut-êt re plus im
partial qu' il s'est donné le luxe fa
cile de faire mie ux que la pénurie 
du tie rs q u' il avait lui-même déci
dée ; 

4) ne pas confond re d 'a illeurs au
torisations de programme et « cré
dits consommés» : à la fin du IV• 
Plan l 'Etat n 'aura effectivem ent 
payé que la moitié des paiements 
prévus (582 millions au lieu de l mil
liard) de sorte qne les promoteurs 
des travaux effectués doivent trou
ver la différence auprès de la Sécu
rité sociale ou par des emprunts en 
attendant l'argent promis par l'Etat ; 

5) dernière étape, la seule qui in
téresserait les utilisate urs des hôpi
taux, l'inventaire des équipements 
effectivement réalisés. Citons ic i un 
des m embres de la Commission 
<l'Equipem ent sanitair.e du Plan 
« Aussi étonnant que cela puisse pa
raître, il est présentem ent impossi
ble de connaître avec précision les 
réalisations ... Il conviendrait qu'un 
inventaire penuancnl soit tenu tant 

t rc c111e des des équir)cmcnts par n a 11 ' 1, 
l . [' · s e l cc a personnels par qua 1 ica~ion .' . , 

'hl ,,1.,1cc a I enrc-nc sera JJOSSl e que o ' · . 

cl , • ordma-,, istrcment des onnees sui 
~cw·... Ces lacunes ne r en,dc1?l ~os
siblc ]a connaissance de l_ c.xe~uuon 
du Plan que de façon es t11~rnt1vc ~t 
or.lohalc ». La Comrnission, a1ou~e-t-il, 
0 

1 , • • mforn'cst « ui cousu Lee. m me mc 
m éc périodiquement cles dist?rsi_ons 
qui surviennent au cours de 1 cxecu
tion du Plan. Il r este en core beau
coup ù faire pour dé mocratiser la 
planification. » . . c 

On peut bien conclure que le I':7 
J?lan n 'a pas diminué le rc t_ar<l p~1s 
pour Ja Santé publique. Certes, JU· 
mais autant d'ar.,.enl n 'a é té consa
cré, jamais il n 'y

0

a e u autant de lits 
d 'hôpitaux - le contraire serait tou~ 
de m êm e extraordinaire é tant donne 
l'accroissement régulie 1· du revenu 
na tional - mais l'écart entre les be
soins qui s'accroissent e ux aussi et 
les réalisations est resté au moins 
aussi grand. 

Le « démarrage » du V 0 Plan 
1966-70 

La m ême législature qui a vu 
l' « :exécution » ainsi entendue du 
IV• Plan porte aussi la lourde res
ponsabilité de l'approbation clu V• 
Plan ou plutôt de la décision gou
vernementale en la matière, e l la 
responsabilité aussi de son début in
quiétant. 

L'ensemble des besoins sanitaires 
et sociau.x é taient évalués par la 
Commission du V0 Plan à 55 mil
liards 700 millions dont 26 milliards 
pour les équipements sanitaires. Du 
fait que, même si ce crédit é tait rlé
gagé, l a capacité nationale de 
construction e t de formation du pcr
_sonnel n'en permettrait pas la pleine 
réalisation, la Commission indique 
de ux autres évaluations. L 'une tech
niquement réalisable, et assura nt les 
améliorations les plus urgentes de 
l'équipem ent : 22 milliards dont 14 
pour l 'équipem ent sanitaire. L'autre 
perme ttait juste la s tagnation ' cle 
l'équipement : 11 milliards dont 6,8 
pour le secteur sanitaire. 

Le « programme retenu » par le 
Gouvernement fut de 12,9 milliards, 
dont 9,3 pour l'équipement sanitaire: 
le P ouvoÎl', de façon délibérée cl uni
latérale, avait donc décidé la stagna
tion, cc qui, compte tenu d.e l'ac
c roissem ent des besoins démographi
ques et techniques à prévoir, signi
fiait que le retard que le IV0 Plan 
n'avait pas rattrapé a1lait cette fois 
s'aggraver. (A noter que ces chiffres 
n e peuvent être comparés aux cor
respondants du IV0 Plan, car le IV" 
Plan é tait évalué c.n francs 1967, e t 
n e traitait que d es travaux recevant 
une subvention de 40 %, alors que 
le V• est évalué en francs 1965 e t 
co~1vrc tontes les_ opérations, y com
pns les achats de tcnain). En ou
tre, une aggravation inédile par rnp
port au IVe Plan : l'Etat diminue de 
4,0 à 23 % la part qu'il prend e n 
charge, cl celle de la Sécurili- 8 0 • 

c,ïal~ tlc 3~ 11 1_0 o/o. D ès lors, de 
1 avis 11nan1111c, 11 dcv.enait impossi
ble aux collectivités locales, qui 
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avaient d éjà vendu e t emprunté pour 
couvrir le ur part du IV• Plan, de 
supporter une cha~ge aussi accrue. 
L a commission décida alors de pla
cer Je Gouvernement devant ses res
ponsabilit~s : . ou i~ au~entait s_a 
participat10n a 29 % ou 11 prenait 
devant ]'opinion la responsabilité de 
l' impossibilité du financement du 
programme pourtant re~nu par lui. 

Mêm e par rapport a ce « pro
gramme r e tenu », Je début d'exécu
tion du Plan prend un retard consi
dérable : seulem ent 25 % des créa
tions de lils pré vus pour les deux 
premiè res années sont en cours (4,500 
contre 18.000), soit finalem ent 5 % 
d es besoins évalués ... Pour la forma
tion des infi rmiè rcs les autorisations 
d e programme sont pour 1967 ré
duites de moitié à cc- qu'cJlc.s étaient 
e n 65 e t 66 ... 

<< /.,a réforme 
hospitalo-universitaire » 

Mérite d'ê tre COT\s i<lé rée en elle
m êm e parce que l e IV•· Plan lni a 
accordé une place prioritaire et parce 
que son principe - faire de cha
que grand hôpital un~ Faculté oii 
les soins e t l'enseignement seraient 
portés ù un niveau optimum par un 
personnel médical à temps plein -
avait soulevé des espoirs légitimes. 

Qu'en est-il, dans les faits, de la 
r éalisa tion de ces Centres hospitalo
unive rsitaires issus d ' une loi r emon
tant déjà à 1960 ? Pour les construc
tions, l e Pouvoir annonce, de 1962 
à 66, 21 CHU << construits » pour la 
France : seuls 4 ou 5 l'ont é té véri
tabl em ent, les autres étant de sim
ples changements de nom. Pour le 
C.H.U. de Paris les chiffres parlent : 
d'après le IV• Plan, 7 d e ses sections 
ùevraient fonctionne r, 2 setùement 
sont ouvertes, un an après la fin du 
Plan , sans ê tre d'ailJeurs te rminées 
(St-Antoine, La Pitié), Je re tarrl pris 
aggrave d'ailleurs de lui-même I.e fi
nancem ent puisque les prix augmen
tent e t que les crédits d e dépasse
ment n e sont pas prévus. Pour le 
personnel, la réforme hospitalo-uni
versitaire est on pe ut le cl.ire, sy
nonyme d'anarchie . Parmi les rxem
plcs qui abondent, citons : I.e recru
tem e nt d ' un per sonnel médical pré vu 
« temporairement », c'est-à-di1·e jus
qu 'à la date « prévue » d'achève
m ent du C.H.U. m a is qui voit en fait 
le ur statut se te rminer snn;- que le 
C.H.U. soit ouvert; le concours de 
« m é decin adjoint des hôpitaux -
maître d e confér ence suppléant », 
concours te lle ment complexe à met• 
t re en œ uvre à l'échcJlc nationale 
que l' Adniinistration s'en avoue in
capable ; plus e xtraordinaire encore 
l'absence d e prévis ion du personnel 
infirmie r nécessaire dans les nouvel
les sections de C.H.U. : on voit dans 
des locaux parfaits d es médecins et 
des appareils d e radio attendre pour 
fonctionne r que l es postes de mani• 
pulatriccs soient ... c réés. 

Finalem ent, les principales victi• 
m es de la « Ré forme » sont C<'UX qui 

(l ) Désigné auijsi par l'euphémisme 
d' " Enveloppe sunituire el sorialt' 't, 
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Quelques réalisations isolées. 

devaienl en être les bénéficiaires. 
Seulemcnl 1/ 10 des étudianls en mé
d ecine parisiens bénéficient dans le 
cadre du C.H.U. de l'enseignemenl 
en peLit groupe, l es autres doivent se 
contenter d'un .enseignemenl pour 50 
011 75 étudiants. Fait peu croyable, 
tons les ans depuis 1962, y compris 
à la dernière rentrée scolaire, le pro
gramme des différentes années de 
m é decine a changé à la Faculté de 
Paris, amenant des conséquences 
ubuesques : telle génération d'étu
diants n'aura pas fait de chimie 
parce que, étant en 2° année, la chi
mie étail enseignée en 3C, et vice 
versa l'année suivante ; tels autres 
é tudiants -recalés pour l'aus tomopa
thologie, redoublaient une année où 
cette matière ne figurait plus ... La 
surcharge des programmes a atteint 
un niveau record : les étudiants en 
l " année se sont vu imposer jusqu'à 
48 h e ures d e présence obligatoire, 
non compris les cours ... 

Les deux tares du régùne 
A survoler ainsi, même très incom

plètement, l'action du Pouvoir d_ans 
le secteur privé de la médecme, 
dont il porte la responsabilité puis
qu'il Y. a les coudées franches, on 
voit que son action souffre - les 
malades aussi hélas, quand ils n'en 
meurent pas - de deux tares es!'en
tielles. La première éclate dans les 
décisions gouvernementales fac~ ~ux 
besoins chiffrés par la· CommJBs1on 
du Plan : il va de soi que la Santé 
publique n'appartient pas au sec
teur c noble » du Régim.e, comme les 
Affaires étrangères, et son levier de 
puissance )'Armée, qu'clJe n'appar
tient même pas à « l'intendance » 
comme l'économie, puisqu'aux yeux 
du Pouvoir, elle coûte de l'ar?ent 
sans en faire rentrer dans les caisses 
de l'Etat. La Santé publiqur est une 
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des cibles favorites des coupes bud
gétaires du ministère des Finances. 
On n'imaginerait pas jusqu'à quels 
détails il peut s'intéresser - si l'on 
peut dire : les externes des hôpitaux, 
quj, avec à peu près 10 F par jour, 
sont le dernier échelon des rémuné
rations médicales hospitalière,;, ont 
dû aller jusqu'à la grèn pour que 
leurs 10 F ne soient pas amputés 
sous prétexte qu'ils réclamaient leur 
affiHation à la Sécurité sociale ! Les 
psychologu.es du secteur public sont 
actuellement le bouc émissaire : leür 
traitement horaire, pourtant bien 
modeste au regard des titres exigés 
d'eux, vient d'êtr.e diminué de 40 o/o 
par le ministère des Finances ! (1). 
Les économistes lucides, mais ils 
n'ont pas l'oreille du Pouvoir, esti
m ent pourtant que la Santé publi
que produit une valeur inestimable, 
au sens propre et au sens figuré : le 
capital de santé humaine, physique 
et m.entalc, du pays, sur lequel fina
lement toute la production repose. 

Même si le Pouvoir daignait par 
cxlraord inaire ouvrir le robinet à 
finances, une seconde tare l'entra
verait : celle du dirigisme, prétendu 
technocratique, qui prétend instaUcr 
des réfomcs aussi complexes que la 
création des C.H.U. sans donner vé
ritablement voix au chapitre aux 
intéressés. On s'expose ainsi à des 
« oublis » majeurs, comme celui de 
la psychiatrie, qui n'a pas sa place 
dans les C.H.U., seule exception 
parmi toutes les spécialités médica
les : l'inconvénient c'est que c'est de 
loin la plus importante, ne serait-ce 
que quantitativement par le nombre 
cles malades de son ressort. Gageons 
que si des psychiatres avaient été 
consultés, l' « oubli » n'aurait · pas 
été fait. A côté des oublis, les mons
tres admirustratifs, qui se révèlent 
inapplicables : à l'heure actuelle nul 

ne peut dire quand el sous quelle 
forme se dérouleront les prochains 
concours hospitaliers universitaires 
puisque les précédents ont donné lieu 

. à tant de vices de forme el de scan
dales que l'Administration éprouve 
le besoin de souffler ... On voit ainsi 
que si le P.S.U. réclame une démo
cratisation du Plan, cc n'est pas par 
attachement nostalgi_quc à des idéaux 
socialistes qu'il csl de bon ton de 
considérer comme dépassés au XX• 
siècle, mais tout simplement parce 
que un Plan ne peut fonctionner vé
ritablement que si les intéressés ont 
é té partie pi-enanle à sa conception : 
la maladie est devenue trop complexe 
au fur e t à mesure des progrès de 
la médecine, les rouages humains el 
matériels trop nombre ux à articuler, 
pour qu'une bur.eaucratie, même 
bien intentionnée, puisse légiférer 
seule. 

le pouvoir 
et le secteur privé 

Incapable ainsi d'organiser le sec
teur public valablement, el d'y 
consacrer une part suffisante du bud
get, tout se passe comme si l'Etat :em
pêchait l'organisation du secteur 
privé dans toute la mesure où elle 
repose sur l'accord cles médecins et 
de la Sécurité sociale ... 

C'est ainsi que chaque année l'Etat 
fait volontair.emcnt traîner en lon
gueur les discussions sur les Conven
tions, même lorsque les syndicats 
médicaux sont d'accord avec la Sé
curité sociale. Un Président de Caisse 
primaire s'étonne, qu'à la date où 
nous sommes, le Gouvernement n'ait 
pas fait entamer, comme il aurait dû, 
les négociations entre les Caisses et 
les Syndicats médjcaux pour le re
nouvellement des conventions qui 
arrivent à expiration le l" mai : il 
risque clone d'y avoir de nouveau un 
« hiatus conventionnel » pendant le
quel les assurés ne seront pas assu
rés de leur tarif de remboursement. 

Autre exemple, allant dans le mê
me sens ; l'obstruction faite par le 
Gouvernement à la solution du finan
cement des cabinets de groupe ou 
d'équipe, souhaités par tout le 
monde, mais du bout des lèvr.es. C'est 
du fait du Gouvernement que n'a pas 
été réglé le problème de la participa
tion de la Sécurité sociale à leur 
financement bien que, depuis plu
sieurs années, un protocole d'accord 
ait été signé sur les grandes lignes 
entre la ·Confédération dea Syndi,!nts 
Médicaux et la Fédération Nationale 
des Organismes de Sécurité socrnlc. 

Le secteur des Dispensaires cle 
soins, municipaux ou gérés par la Sé
curité soèiale, est freiné par des 
« abattements » impoeés pur le Gou
vernement dans les tarifs, même à 
égalité technique avec la médecine 
libérale ; les médecine qui y exer
cent n'ont aucun statut ni garantie 
de carrière. 

Certes, cc que l'on commence à 
appeler « le capitalisme sanitaire » 
cet florissant à en juger par le nom
bre cle cliniques privées qui se créent 
mais leurs représentants profession
nels les plus conscients souhaitent 

page 7 

eux-mêmes l'arrêt de la dégradation 
des hôpitaux car ils savent bien que 
si les hôpitaux ne pouvaient plus 
se charger des « cas lourds >, la ren
tabilité de leurs maisons diminue
rait. 

Prise de conscience 

Une telle carence et une telle mau
vaise volonté du Pouvoir ont créé 
un fait nouveau : de nombreux mé
decins des hôpitaux publics, qui n'y 
étaient pourtant nullement enclins 
Lradüionncllement, se sont mis à 
« faire de la politique ». Même si 
certains répugnent à utiliser le terme 
pour appeler la chose, que signifie 
d'autre la référence historique 
qu'ont choisi les cardiologues, « ces 
hommes en colère », avec leurs 
«-Etats Généranx >> de la cardiolo
gie ? Que font les psychiatres en te
nant en 1965 e t 1966 leurs « J ournécs 
Psychiatriques » d'où est sorti Je 
« Livre Blanc de la Psychiatrie fran
çaise» ? 

Certes, ces rassemblements sont 
bornés à l'horizon d 'une spécialité 
médicale, mais chacun a voulu tenir 
une confér.encc de presse, donc fairr, 
appel à l'opinion publique s11r un 
problème supposé suffisamment i,,1-
porlaot pour qu'elle y dise son mQt : 
là aussi, le recours à la démocratie 
a été comme dicté par le cours na
turel des choses. 

A un niveau plus politique, parce 
que s'occupant de toute l'Hospitali
satioo publique, bien que non in
féodée à un parti, se situ·<! depuis 
1964 le << Comité national de l'Hos
pitaJisation publique » qui vient de 
tenir lni aussi ses Etats Généraux 
le 15 janvier de rnier. TI fait circuler 
en ce moment des pétitions. Ceux qui 
.en proposent à la signature des Fran
çais constatent avec quel cmpr.esse
ment elles sont données. Un autre 
signe qui ne trompe pas est la place 
que la grande presse accorde aux 
scandales et aux insuffisances de la 
Santé publique, même les organes 
qui n'ont pas la réputation d'être 
anti-gouverncmentaux : c'est le 
Figaro qui annonce qu'une enquête 
d'opinion publique apprend que le!! 
Français placent les hôpitaux en tête 
des objectifs sociaux, c'est Paris
Jltlatch qui consacre sa couverture au.."C 
Etats Généraux de la cardiologie, 
quitte à ne présenter à l'intérieur 
aucune dimension politique clu pro
blème. 
· Il est réconfortant qu'un nombre 
de plus en plue grand de Français se 
sentent concernée 'par la question : 
est-ce que définitivement la Santé 
publique mérite d'~ti·e exclue de « la 
grandeur de la France > '? La Com
mission nationale Santé du P.S.U. se 
tient, dans la mesure de ses moyens, 
à la disposition de ceux qui répon
dent : NON ! (2). 

(1) Voir c T. S. > du 26 jnnvier 67 c Le 
gouvernement brnde les psychologues > : 
un Comité de coordination vient de se 
constituer pour réunir l'oction de tous les 
syndicuts de psychologues. 

(2) Ecrire : 81, rue Modemoiselle, 
Pu ris X V•. Le « Progromme santé du 
P.S.U. " est directement commnndublc à 
« Tri hune Sodulistc > (2,50 Fl. 
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Grenoble à la 
pistes des 

, 
cro1see 

■ 

bClâl □ Les perspectives d'emploi 
Jacques Vaillant 

1
1 est de bon Lon cle pr:é tend i-c que 
Grenoble n'a pas de problèrùc 
<l'emploi. Le député U.N.R. de la 

2' circonscription a même déclaré pu
bliquement que la ques tion « le fai
sait sourire ». Qu'en est-il en r éalité ? 

La population de l'agglomérnticin 
a augmenté de 43 o/o cntr:c 1954, et 
1962 - soit un taux moyen annuel 
de 5,4 o/o. Entre 1962 e t 1966, Je tam, 
s'esl légèrement ralenti mais voisine 
cependant les 4 o/o par: an. La popu
lation du Groupement ,l'Urbanisme 
(Grenoble c l les vingt communes qui 
l'entourent) atteinclrait actuellement 
315.000 habitants. 

L'accroissem ent de la population 
se fait essentiellement par immigra
tion ver s Grenoble cl'unc population 
régionale, nationale ou é trangère 
(75 o/o de l'accroissement ·total). Ce t 
accroissement n'a é té possible que 
par l'élévation du nombre d'emplois 
o(fcrts à Grenoble. 

En 1962, la population active re
préscntai t 42 % de la population to
tale, cc qui est légèrement supé rieur 
aux chiffres nationaux. Mais, contrai
rement a ux irlées reçues, la popula
tion grenobloise travaille surtout 
da11s l es activités de production in
dustrielle ou clu b â time nt (plns rlc 
la mo itié, 52 o/o, de la popu'latiou 
active totale) e t 'l'é volution vers ]es 
acti vités te rtiai res se poursuit lente
ment. 

/le ,;oyez vos ',:hl/ /rés; 

111u11 sieitr le Uépuré 

De 1.963 à 1965 se sont déroulées 
des OJH~ratio11s de prise de contrôle, 
de co11ccnt ra tion e t d 'absorption 
des pri11cipalcs firrncs grenobloises : 
Bo ucliayc r-Viallc t par la S.F.A.C., 
Ncyrpic par Alsthom, Mcrliu-Gerin 
par Scl111ci1lcr (mais plus 1liscrè tc-
111c11t) . Les feux de l'actualité é taient 
alors braqués sur les .liccncicmenls 
collectifs q ui eu r ésultaient et sur 
le combat diHicilc mené par les orga
nisations syndicales ouvrières. 

1966-1967 : Grenoble n'est clésor
mais plus que la ville <les Jeux OJym
piques. 

Mais J'alarme est n éanmoins don
née : que deviendront les travail
leurs grc1.1ohlois dont l'activité est 
liée à Ja préparai ion des J.O. ? 

Le problème est ,,-écl c l M. Vanier 
a torl d'en sourire. La municipalité 
de Grenoble cherche à lui trouver 
une solution en prévoyant les éq11i
pcmcnls publics qui pourraient 

prendre le relais. Un effort, l_im'.l~ 
certes mais sérieux, semble avoir e te 
obtenu puisque 33 milliards d' an
cic11s francs d' investissements sont 
prévus e t devra ient favoriser la r e
lève. 

L 'aüêil Îr titi G1'et1 dble 
Mais l'emploi à Grenoble ne pose 

pas que de,; problèmes conjoncturels 
liés à l'ex istence des J eux. Ils posent 
rlcs problèmes de structm-e liés à la 
na ture ries activités exercées. 

Les tranches régionales du V• P l an 
font la part belle à la r ech erche 
scicnti (ique. Fait t1·ès positif, dont 
les effets ne se fe ront sentir q11'à 
long terme e t ne r ésoudront pas la 
question de l'emploi des travailleurs 
rlc l'induslrie (O.P. notamment) . 

Car les persp ectives du développe
ment industrie] sont autrement 
moins bri1lantes. 

Les industries traclitionne]]es de 
Grenoble (industries alimentaires, iri
<lustries textiles ou liées au texti le, 
industries du cuir, industrie <lu p a
pier ou cle la polygraphie ) ont p eu 
de chance de connaître une expan
sion. 

Les industries électriques, malgré 
leur « boom », ne fourniront pas à 
e lles seules le nombre d'em plois 
voulu. Les industries produisant rles 
biens d' investissement (appa reillage 
h.ydro-é lcctrir1ue, machines i, papie r ) 
ont pe u de perspectives. 

Les intlustries fon,lécs sur l'élec
trochimie (carbure de <'aleiu111 v our 
acé tylène) sont co11da111uécs par l'u ti
li sation de plus e n pluR courant e clc 
l'éthylène. 

Par contre, les inrlnstries rlu chlo re 
sont l'objet d' inves tissements très 
importants - m ais peu créateurs 
d'emplois. La métallurgie des pou
rhcs semble par contre appelée à 
croître. 

/!,' / la d~tenîraÎisat 1,u11 ~ 

Grc11oblc n'a pas bénéficié d'opé
rations de décentralisation ; seules 
exceptions : la C.O.S.E.M. (2.000 em
plois féminins) et Catcrpillar (1.500 
emplois) . 

JI se pose donc un véritable pro
blème de reconversion, celle ,lu tra
va il iles mé taux. Si on laisse aJlcr 
les choses, les atouts essentiels de 
C rcnohlc seront gâchés (nnc main
d'œ uvrc qualifiée, ]a production par 
]a chimie de produits intermédiai
res, la présence de l'Université et 
,les centres de recherche). 

\ 

- ! 
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' - , J~-----...... ,.__,,, ,, 
Pierre M endès France, Daniel Hollard, Gilles Martinet. 

1 ° P armi les nombrcm, mythes 
gr:enoblois, celui du dynamisme des 
i ndustriels locaux est à m e ttre en 
bon rang. Certains ont équilibré leur 
bud .... e t en spéculant sur le sol. Au
cun °n'a su se r econvertir. Les biens 
d'équipements pour l'énergie nu
cléaire ou le génie chimique pour
ra ient pourtant ê tre produits par 
l'industrie gr enobloise. 

2° Ce sont les travaiJleurs et les 
collectivités locales qui supportent le 
coût de la m yopie des firmes désor
mais absorbées dans des groupes na
tionaux ou internationaux. 

3° Le V0 Plan, en ne s'intéressant 
qu'au tertiaire (rech erche, commerce, 
ser vices, administra tion ... ), sacrüie 
.l'emp loi : 80 ha de zones industriel-

les sont prévus au lieu des 200 de
mandés. 

Pou,· tm ,,lc111, (fo ilt11wluppe11Le11t 

Il est bien sÎlr important que les 
Stendhaliens puissent se recueillir · 
dans un lieu décent. Nécessaire aussi 
que l es Autrichiens soient aussi bien 
logés que les Goitschell. Mais quand 
va-t-on se décider à entamer l'élapo
ration et l'application d'un véritable 
plan de développement ? L'initiative 
privée dont P. Mendès France s'est 
déclaré partisan a fait la preuve de 
son incapacit é i1 assurer un véritable 
développement r égional. Cela est 
vrai à Grenoble autant qu'à Saint
Nazaire. C 

la conjoncture 
Rémy Grillault 

our l'ensemble du département 
de l 'Isère, le P.S.U. présente 
trois candidats, clans les l'", 2°, 

3° circonscriptious. A Grenoble m ê
me, c'est tians les deux circonscrip
tions q_µe les socialistes unifiés seront 
présents. 

IJ1111 icl 1-iollunl ; (.;re t1 uûle-l1:sr 
La cil'Conscriptiou de Daniel Hol

lard comprend une partie de la ville · 
de Grenoble, c'est-à-dire les quar
tier s Est, à quoi s'ajoutent la vallée 
du Grésivaudan et La Chartreuse en 
11irection de Chambéry. La rive 
droite de la vallée peut être· sché
matiquerhent c'lassée comme de na
ture résidentie1le (nombr:euses vil
las) alors que le versant gauche 
comprend surtout tlcs usines. Enfin, 
il, ne f~u~ pas ~ublier qu'il s'agit 
d une reg1on agncoJc 011 se pos.ent 

les problèm es coutumiers à une agri
culture de montagne. 

Pour cc qui concerne la partie de 
la ville tle Grenoble qui tombe sous 
le coup de la première circonscrip
tion, on y trouve des quartiers po• 
pulaires comme Tcisse ire el des zo• 
ucs résidentielles plus « bourgeoi
ses» comme l']lc:'Vertc. 

Du point de vue électoral, le dé
puté sorlunt est M. Aimé P~quet : 
indép endant-giscardien. On remar• 
quera que tout le département de 
l'Isère subit l'influence « giacar• 
clicune » de M. Paquet. Il est en 
e ffet probable que trois cl.es sept dé• 
~iutés du cl(!partcment qui seront 
clus en mars 1967 appartiendront à 
la formation cle l'ancien ministre 
dc!l Finances. 

En 1962, c'es t au second tour que 
M. Paquet l'emportait par 16.612 
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voix contre M. P. Rey (U.N.R., 8.225 
voix) c~ P. Billat (ancien député 
commuruste, 11.981). Au premier 
tour de scrutin, M. Paquet avait ob
tenu 11.704 suffrages, M. Billat 8.697. 
un socialiste, M. Ravier-Piquet., 3.520 
(il allait se désister pour le conmm
niste) et M. Rey qui faisait plus de 
voix qu'au i.-econd tour avec 9.153 
voix. 

Pour la prochaine constùtation, 
on trouve pour les communist r-s 
M. R. Anselme t qui est un ancien 
conseiller municipal de Grenoble • 
pour ]a majorité, M. Paquet (qui ~ 
choisi un supplé a.nt très dans Je 
style «technocratique» de M. Gis
card d'Estaing) e t e nfin, pour la 
« gauche nouvelle », M. Daniel Hol
la rd (P.S.U.) dont le suppléa.nt est 
J. Broccoli, un mil ita.nt syndicaliste 
particulièrement actif. 

La candidatu re de D. Hollard :est 
intéressante pour plusietLrs r aison s. 
Il faut d'abord souligner :que l a 
F.G.D.S. a retiré son candidat, 
M. Pissetti; cc qui permettra à D. 
Hollard d'obtenir un meilleur score. 
Elle est également di gne d'enseigne
ment par la manière dont le P.S.U. 
mène campagne dans celte circons
cription. L'influence du courant 
Mendès s'y fait sentir mais en outre 
les candidats ont fait porter le poids 
de le ur action sur de nouveaux ù1è
m c~ mobilisate urs : irénovation de 
l'agriculture, nouvelles conceptions 
d ' un tourisme populaire, réorgani
sation d e l'équipem ent d e santé, etc. 

TI sera évidemm.ent difficile aux 
deux candidats d e gauche de m ettre 
M. Paquet en ballottage; mais ce 
n 'est pas impossible. Da.os l'hypo• 
thèse où cela e.e réa.liserait ou en 
serait voisin, cela constituerait pour 
l'avenir, des b astions de gauche, e t 
s ingulièrement de « gauche nou
velle », suffisamm.ent importants 
pour qu'à l'occasion d 'autres consul
tations, les essa is te ntés e n mars 
1967, soient., comme on dit en rugby, 
« transformés ». Grenoble, premiè re 
circonscription, un r ésultat ù r egar
der d.e près au soir du 5 mars. 

Melllli•s F ra11('C : 

Crn11oblf.J . r.0111,,,, Sud 
Au fil <le ces colonnes, l 'on ne 

saurait dé ve loppe r tous les problè
mes que soulève la candidature ca
pitale de P. Mendès France d ans la 
s.econde circonscription. Dans les 
mois qui viennent, nous aurons am
plement l'occasion de nous appesan
tir sur ce point. Il nous a paru tou
tefois utile que nos lecteurs dispo
sent des chiffres de has.e qui le ur 
permettront de mieux suivre Jcs ré
sultats de mars. 

En 1962, cc fut M. J ean Vanicr, 
député sortant, qui fut réélu au se
cond tour par 26.693 voix contre · 
19.515 à M. A. Dufour, ancien dé
puté communiste. Sauf pour ces 
11.!ux candidats, le premier tonr 
s'était décomposé eu éle nombreux 
outsiders, ce qui prouve les hésita
tions d'un électorat qui se cherche. 
M. Vanicr obtenait ]7.346 voix; 
M. Dufour, l J .435; M. SauJ, inM-
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pendant, n'atteignait que le chiUre 
de 3.592 ; M. Fayolle, 3.589 ; M. 
Abric, 3.317 pour le P .S.U.; M. Vial 
(M.R.P.), 2.912; Roche (Parti Libé
r~I Européen), l.083 ; Lefèvr.e (ra
d1cal), 1.041; Raffine (V• Républi
que) , 565; Verne t (républicain dé
mocratique e l laïque), 332 voix. 

Au second tour se produisait œ 
que l'on appelle une réaction de 
vote utile, le P .S.U. e t le socialiste 
s' é tant désistés pour Je communiste . 

A partir de là, les comparaisonf' 
des différen ts scrutins sont évid.em
ment délicates dans la mesure où, 
à la fois, les élections municipales 
ne visent que la ville de Grenoble 
.et où la cil'Consàiption législative 
enregistre une mutation démogra
phique souvent considérable, du 
moins pour cc qui concerne la ban
lieue du canton sud. Entre 1962 et 
1966, St-Martiu-d'Hèr es, par exem
ple, augmentait de · 8.829 habitants, 
passant d e 14.453 à 23.282). 

Il est remarquable qu 'au premier 
tour des municipales qui aJlaient, 
en mars 1965, donner la mairie à 
M. Dubedout, la droite représentait 
45 % des suffrages, la liste P .S.U.
S.F.1.O.-G.A.M. 32,5 % e t le P.C.F. 
22,5 %-

Aux présidentielles, dans les m ê
mes limites que pour les municipa
les, au premier . tour, de Gaulle bat 
Mitterrand avec 38,31 % des suffra
ges contre 35,74 %, ce qui signifie 
que Mitterrand n e retrouve pas tous 
les suffrag.es de gauche qui é taient 
apparus aux municipales. Une an::i
lyse plus poussée démontre en fait 
qu'il exis te à Grenoble un él ectorat 
« gauche mode rne >> sensible à Ja 
gauch,e lorsqu e celle-ci m et en avant 
des formules audacieuses comm e eu 
mars 1965. 

Il reste que la circonscription lé
gislative est fondamentalemen t plus 
ù gauche que la ville propœmcnt 
dite de Grenoble. Alors qu'au second 
tour, sur Grenoble-ville, rlc Gaulle 
recueille 50,55 % des voix et Mit
te rrand '1-9,11-4 %, ù Sa int-Martin
d 'Ilè res, municipalité co111111u11iste, 
par exemple, (le Gaulle 11c fait plus 
que 37,62 % c l Mitt.crrand 62,37 o/o. 
Pour Ja circonscription législaLivc, 
le de ux iè me tour des présidentie lles 
donne au total : Mitterrand 38 % et 
de GauJlc 37 %- Ce qui signifie glo
balement qu'au niveau de celle cir
conscription il existe un fort cou
rant à gauch e dont Je P.C.F. est bien 
l'une d es principales sources sans en 
être la seule . D'où l'enjeu profond 
des présentes législatives. 

Pour mars prochain, la baLaille 
opposera Mendès France (suppléant 
Ncvachc) ù J . Vanicr pour la majo
rité, Giard pour le P.C.F.; ainsi que 
MM. Lançon (tixiéristc) cl de ux out
siders légè re ment folkloriques, MM. 
Saint-Jean e t Xavier D ugoujon. 

En 1962, Jes abstentions avaient 
été particuliè rement nombre uses 
dans Ja seconde circonscription de 
Grenoble. Le signe de ln victoire de 
la gauche sera fourni par la diminu
tion notable du nombre d'absten
tions ! D 

D Equipement oJympique 

Un test significatif 
Dominique Yvoire 

Comme ou le sait, les X• Jeux 
Olympiques _ rl'hiver vont se te
nir à Grenoble en janvier-fé

vrier 1968. Gran,lc manifestation 
sportive universelle, certes ! Mais 
aussi immense problème pour une 
ville que rien - sauf la localisation 
géographique - ne préparait à être 
le lieu d'une telle rencontre. Car les 
J.O. c'est d'abord une affaire ,l'équi 
pement : équipeme nt il'une vme 
m ais aussi aménagement d'une ré
gion. Et puis il faudrait s'interroger 
sur l' avenir de Grenoble, une fois les 
J .O. passés. Bref, comme on le voit., 
les J eux Olympiques, cela ne se r é
sume pas à quelques photos flatteuses 
de ch ampions de ski ! On l'a bien 
vu lors de la rlésastreuse semaine 
pré-olympique de Chamrousse. 

Faut-il pour autant se laisser aller 
au p essimisme et considérer que Gre
noble va être écr asé par un événe
ment qui pourrait tout au contraire 
lui perm ettre de prendre de l'élan ? 
On ne le pense pas et l'on tirera des 
leçons utiles de la confrontation qui 
oppose sur le terrain la municipa
lité de Grenoble et les pouvoirs pu
blics. Municipalité qui rlemain pour
ra, nous l'espérons ê tre soutenue par 
un député que tout laisse prévoir 
comme devant être Pierre Mendès 
France. il nous a par suite paru in
téressant de décrire les principales 
réalisations o lympiques rle Grenoble 
- du moins celles que l'on connaît 
aujourd'hui - et ,l'aborder les pro
b lèmes économiques e t financiers 
qu'e.lles posent. 

Lo panoplie des compétitions 

A l'exception ,lu mystèr e qui re- . 
couvre la cérémonie rl'ouverture, il 
apparaît après visite que ]'aménage
menl olympique est en bonne voie. 
Les sports de glace se déroule.ront à 
Grenoble même. En dépit d'une pa
Lino irc r écente de 4.000 places il a 
fallu construire un stade de glace 
et un anneau -de vitesse : coût 49 mil
lions rle francs. (ï5 o/o l'Etat., 25 o/o 
ù la ville sous forme d'emprunts i, 
la Caisse des Dépôts). Le stade aura 
la forme du CNIT de la Défense, 
ach èvement prochain, 12.000 specta
teurs. Problème que sa destination 
a près les J.O., une fois retombée 
l'hypertrophie cle février 68 : athlé
ti.sme ? cyclisme ? t ransformation 
,les alvéoles formant le dessous <le 
la construction à des fins d'équipe
me nt scolaire ? Même embarras pour 
l'anneau, instal1ation unique en 
France, à l'emploi coüteux et rare. 
Objectif des organisateurs : trouver 
le joint, l'équilibre, en é tant capa
ble de faire face aux besoins des 
J eux, sans pour autant doter la ville 
de vastes monuments qui demaiu lui 
seront inutiles. Délicat, on l'admet
tra ! 

Pour la ucige le casse-lête esl 
moirnlre rlans la mesure oi1 l'ou a 

fait appel à rles s tations cloot c'est 
la principale ressom:ce : une pleine 
et durable atilisa6oo des iofrastruc
lurcs est mieux assurée, les investis
sements par là-mêm e plus aisém ent 
amortis. Au cœur de l'organigramme, 
Cham.rousse avec Je sk i a lpin, à l'Al
pe d'Huez le bobsleigh, rla11s le V cr
cors le reste : luge à Villard, ski 
nordique et saut à Autrans (tremplin 
de 90 m à Saint-Nizier-de-Mourhe
rotte). Pour toutes ces s tations, plus 
ou moins convenablement équipées, 
,les transformations SC sont avérées 
indispensables, elles concernent : les 
voies d'accès, ]es té lécommunica
tions (en rapidité cl en quantité, 
rooslTuction d'un hôtel iles postes à 
Chamrousse, installation systémati
que rlc centraux automatiqul".s en 
remplacement des centraux ma
nuels) ; à Autrans un village olympi
que de 680 lits complétera la cité 
ci;ntrale prévue à Grenoble ; amélio
ration rle pistes déjà existantes que 
1liverses compétitions nationales ou 
internationales ont testées et teste
ront encore ; mise en chantier des 
desccnt~ de bob, de luges, des trem
plins (le bref délai entre les saisons 
froides a forcé l'utilisation ,]'élé 
ments préfabriqués, boyaux e t écha
faudages qui injectés au paysage lui 
donnent une allure surréaliste) . A 
noter que l' Alpe moins soumise à la 
brume que Chamrousse, a été rete
nue comme station rle re pli. Reste 
la sécurité des futurs milliers de 
spectateurs, on (liscerne mal ses pré
paratifs, mais peut-f in~ est-<'e tro p 
tôt ? 

Bri.~er l ' <mclavem e JLt 

L'enclavement de Gre noble ap
partient aux lieux communs. Or si 
les voies de communication sont cléjà 
insuffisantes en temps normal, que se 
passer.a-t-il lorsque les routes devront 
accueillir environ le double du trafic 
l1abituel, quelque 100.000 personnes 
par jour ,lont la moitié é trangères à 
la région ! On est en ,lroit .le se le 
,lemancler, malgré ,lei; travaux qui 
,Iégagent l'e nlrée (le la ville et amé
liorent l'état ,les routes con.luisant 
aux (lilfércntes !ilations cle monta
gne. 

Deux tronçmu; cl'autoroutes vont 
Cacilitcr l'arrivée cl le (!épart. L'A 48 
en direction cle Lyon, Valtm ce jus
qu'au pool clc Veuvey, 12 kilo111ètret1, 
40 millions ile Cranes, qui se ,lédou
ble en une B 48 à partir ,lu Drac. 
Sur la B 48 s'accroche l'U 2 qui longe 
la zone d'hébergement olympique 
aux co11fin11 11U1l de la ville, selon un 
astucieux mouvement touruant. 
L'U2 rejoint le tronçon A 41, lui
même sur la rive clroitc cle l'ls1\rc, 
parallèle à la RN 90, en clircction de 
Chambéry, Genève, durant a2 ki
lomètres jusqu'au Touvet, ,Iule 
cl'arhèvement 1967, c·oût 50 million,-
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J eux ont imposées. Grenoble fait de francs. Cet ensemble permettra de 

relier les lieux de compétition et la 
cité olympique sans avoir à traverser 
Grenoble. A terme i.l transforme les 
relations avec le couloir rhodanien, 
la Suisse par Genève el l'Italie via 
Modane et le tunnel du Mont-Blanc. 
Dans l'immédiat il décongestionnera 
les abords, sans changer grand chose 
a u-delà de la « grande banlieue ». 

On se préoccupe également des fo. 
Lurs embouteillages intérieurs, d'où 
de multiples projels, dont certains en 
cours de réalisation : aménagement 
rles grands boulevards, construction 
d'un viaduc à l'intersection des deux 
axes principaux nord-sud ~t est
ouest, creusement de passages sou
terrains ou lancement de passages 
supérieurs, prévision de gares rou
ti è res, essaimage de parkings, elc. 
Brr~f la cohorte désormais courante 
des infrastructures qui assurent au 
mouvement anlomobilc un rythme 
de croisière juste sa ti sfaisant, une 
fluidité normale sans plus. Rien de 
lrop, simplement la chance pour 
Grenoble de pouvoir faire valoir 
l'alibi des Jeux afin de rattraper une 
porlion rle son ret.ard et de pouvoir 
ainsi mieux digérer sa circtùation 
naturelle. 

Deux fJcur:ons pour clore le chapi
tre. Le rcmplaccmenl de la gare plus 
que centenaire par un triumvirat 
moderne qui comprendra le fer, une 
gare routière, un centre de lri pos
tal. 96,6 millions de francs, donl 
40 o/o · à la charge du ministère 
25,7 o/o à la S.N.C.F. et 34 o/o à la 
ville. Un aérodrome con1mercial à 
Saiut-Etienne de Saint-Geoirs situé à 
39 · km, livraison en 67, 11,5 millions 
de francs, les avions des capitales eu
ropéennes pourront y allcrrir, une 
liaison avec Genèvc-Cointrin permet
tra un raccordemenl avec les lignes 
mondiales. 

L'équipement 
n'est pas un miracle 

La part du lion reste les réalisa
tions dans Grenoble même. Que di
rectement ou indirectement les 

peau neuve, non pas du futurisme 
mais une nécessaire adaptation aux 
normes modernes. Cela vaut la peine 
de <ruider le lecteur dans ce dédale, t;, 

par déduction il se rendra plus n~tte: 
ment compte de ce qui manquait a 
une cité dont le dynamisme, ailirme
t-on, la classe au premjer rang des 
villes françaises. L'enquête éclaire 
un nombre impressionnant d'insuf
fisances et encore elles n 'y sont pas 
toutes. Grenoble s'agrandit au sud, 
délimitant une ZUP encore en fri
che. Les Jeux marquent les débuts 
de son aménagement. Un village 
olympique où seront logés athlètes, 
accompagnateurs, soigneurs, etc. 
1.300 logements, 8 tours, des. bâ
timents de 2 à 4 niveaux, plusieurs 
foyers de type universitaire, une rue 
commerçante, un parking. Une ville 
rlans ]a ZUP, 140 millions de francs 
dont la r econversion s'accomplira 
en douceur dans une agglomération 
011 ]'habitai demeure très en-rleça de 
la vivacité ,lémographique malgré 
4 à 6.000 appartcmenls virlcs car trop 
onéreux pour tcnlcr les demandeurs. 
Toujours dans la ZUP le nouveau 
Palais de la Foire, siège du Salon 
International des Sports d'I-liver. 11 
millions à la charge de Grenoble et 
de la Chambre de Commerce. 

Aux limites nord-est de la ZUP, le 
centre de presse, soit pour l'avenir 
637 logements, un groupe .scolaire de 
46 classes et un garage pour 250 voi
tures. La Maison de la Culture qui 
comblera une _partie <lu sous-équi
pement en s·a~les de spectacles. Cu
rieusement sa localisation paraît 
quelque peu excentrée par rapport 
au cœur de 1a ville. De conception 
révolutionnaire due à l'architecte 
W ogcnski ancien collaborateur de 
Le Corbusier, inauguration fixée i, la 
veille des Jeux, 22 mil1ions de 
francs, moitié l'Etat, moitié la ville 
(emprunt à la Caisse cles Dépôts). 
Sans compter un Conservatoire de 
Musique avec quatre salles d'audi
tion dont toutes ne seront pas prêtes 
en 68. 

. l s négliger L'on ne saurait non JJ li • d 
• . 1 d Le souvemr e le nouvel hop1ta -su · · . 

. 1 F . xpbque en la catastrophe ce • eysin e l . . 

Parlie le record de diligence ~c m1<l111s
. l , ation ues os• trative dans a prcpar, b. l 

siers : 5 mois contre 5 a~s ha 1tue . 
lement ! Bâtiments fonct1~nncls ~= 
l'on désirerait en hannomc a~cc 

. d 1 d Enfm un psychologie es ma a es. 
hôpital qui ne serait pas une cascdr~~, 

. . , l' f tur héliport ou à proxumte c un 11 . d 
la facililé pour l'évacual1011 es 
"rands blessés sur Lyon. Seul ]e cen
~re de traumatologie fonctionne1·a 
pour ]es Jeux. 

Symbole de cel inventaire, sym
ho.le multiple du nouveau Greno~le, 
la mairie tours el gaJcltcs audacieu
ses qui f~nt songer aux flè.ches de 
la Défense, 22 mill.ions de vitres, de 
bois et d'acier. Voilà pour ce . que 
J'~n voit, qui sort de terre, qui floltc 
peut-ê tre, qui ne suffi l pas sans dou
te, qui traduit un effort qu'au~une 
mauvaise fois ne saurait nier . Mais au 
tableau il y a des ombres, de légère~ 
incertitudes ou ombres épaisses d.e 
désaccord qui à l'impression d'adnu
ration font succéder un sentiment de 
malaise. 

Passons sur l'hôtel des postes : dé
marches achevées, premier coup <le 
pioche fixé et le soudain refus du 
permis de construire. In extremi~ Ma
relle en désaccord avec Pompidou. 
Incohérence, rivalité ? On en discu
tera lon"lemps. Le maire ne cède 

0 • , • 
pas, l'hôtel des postes est 1rrevcrs1-
ble et s'il n'est pas possible de le ter
miner pour les J eux, que les travaux 
soient néamnoins entamés. Dube
dout obtient gain de cause. L'accroc 
significatif n'est peul-être qu'un ac
cident de parcours ? 

Plus préoccupant à nos yeux, plus 
typique d'une orientation engendrée 
par l'état actuel des choses, le pro
blème de l'hébergement. Il ne laisse 
pas d' inquiéter. A la base, on l'a vu, 
une donnée : 30 à 40.000 visiteurs 
quotidiens escomptés en dehors de 
ceux de Grenoble et des environs, au
trement di l qu'il faudra héberger. 
Pour résoudre l'équation, Grenoble 
cl les localités voisines disposent de 
]5.000 lils. A peine la moitié. Que 
faire ? Bâtir des hôtels en propor
lion rles besoins (prévus avec plus 
ou moins de marge) ? Quel emploi 
auraient-ils après les Jeux : ne laisse
t-on pas entendre qu'à Innsbrück 
après 1964 de nombreux établisse
ments tout neufs se sont trouvés ac
culés à la faillite faute de touristes. 
La difficulté est réelle, mais ne l'est-. 
elle pas d'autant plus que les seules 
solutions envisagées ne relèvent que 
du secteur privé, comme s'il n'e:l!iis
tait pas d'autres possibilités. L'orga
nisme « Grenoble-Accueil » créé 
spécialement. 'à cet effet mais peut
être vainement retourne .les sugges
tions les unes après les autres sans 
succès : encourager l'habitant à se 
transformer en hôte, guère possible ! 
utiliser le caravaneige, les fabricani-s 
se refusent i, louer leur matériel, ar
gument : trop de détériorations pmu· 
un profit limité et ceci en dépit de 
l'occasion publicitaire pour \lll mode 
cle camping encore peu düfusé ! 

tribune socialiste 

. um la capacité hô-
a u max1m . cl 

Pousser d'act10n e 
1 un rayon 

tclière oans que des sta-
• • 5 outre 

100 k1Jometre '. 1 -Bains ne sont e Aix- es . 
tions comm les séJ. ours hiver• , . , pour c 
Pas cqmpees t·morés de toutes 

1 patrons 1 ' 
nau.x, es ~ ]'"tre complets, sont 
manières sur~, c c la 1rrève du zèle 
réfractaires. est doe'brouille sans 

Q l'on se . 
prive. ue ·1 n'ont rien a ga-. tout l s . I 
eux, aprcs n· sûr c'est avoir e 

l plus icn M . 
gner < e • . "t du court terme. ais 
nez pJutot pre te tacite contre 

cette cnten - '. 
contre_ . 1•· tc' rê ts 1rnrtic11l1ers, au_ 

t h rrne C J Il ' ] l cet e - o . , e dirirrer cans a 
I . ourquo1 p<1s s o . 
a it P .1, se,·vice public et t" c c un pcrspec ,v nt boiteux avec 

l ' , rran«e1T1e 
non c un '1 0 

• 1· · J I Que . de vue 1nc 1v1c ue s. 
iles pomts I' n1ettc en . . ·1 J eux on profrtant < es . . hl" 

J une ororamsat10n pu ique 
p ace . "' . I • t et l'on d'hébe r<>ement satis a1san e , 

] "' • c coup réJ>ondu a une aura lu m e111 . 
quesiion inq_uiéta

1
ntcGet fa~\:~~g:~:~ 

ser la vocat10n c ~ r eno q 

' JI rie conrrres et <le rencontre~ 
une v1 e "' . 1 Il t 

. l et internat10na es. es nat10na es . . 1 

. l'on touche la a que que vrai que • ] 
1 l "tal . l'affaire commercia e C IOSC C C V 1 ' , • • , • 

des Jeux. Chasses gardées, mte1:e ls 
JI . les tout cela se chevauche, es-mu 1p , , . 

sayons rapidement cl y vo1~ ~m peu 
1 ·J ir comme si nous ct1011s un p US C a , • <l'" 

administré grenoblois en quete 111• 

formation. 

Gros sous, 
lesquels et co11unent :, 

D'abord deux chiffres-clés : 95 o/o 
des infrastructures seront utilisabl~s 
après les Jeux; le eoüt tota! ~es ope
rations s'élèvera à 1.000 m1Ihons _de 
F soit 100 milliards <l' A.F, du morns 

' l' est-ce le montant que on avance 
clans les milieux autorisés, il équi
vaut au budget annuel des expérien
ces nucléaires françaises dans le Pa
cifique. Qui va payer ? ~'aprè~ des 
pourcentages que l'on croit tcn~r de 
première main, les charges se ~c~>ar
tissent ainsi : l'Etat, 602,80 millions 
de F ; département de l'Isère, 29,'130; 
Grenoble, 163,380 ; les collectivités 
locales, 74,560 ; une centaine cle mil
lions enfin seront' fournis par -des 
organismes publics tels que l'O.R.T.F, 
S.N.C.F., Sécurité sociale, etc. Nous 
approchons des 1.000 millions. Pour 
l'Etat évidemment une question se 
pose que d'autres ont avancée avant 
nous : existe- t-il des crédits spéciaux 
pour l'organisation des Jeux ? appa
remment pas ! du coup n'est-cc pas 
en rognant sur l'équipement d'autres 
régions que l'on va rattraper le re
tard de Grenoble ? Qui dit que cle
rnain la procéclurc inverse ne sera 
pus suivie et qu'à la manne succédera 
la précaire charité ? Question d'au
tant plus grave qu'il faut se persua
der que l'effort d'équipement actuel 
doit être poursuivi si l'on tient à ce 
qu'il aboutisse à de réels change
ments cumulatifs. Pour Grenoble le 
problème est plus simple. Le béné
fice qu'enregistrera la ville est évi
dent mrme si le poids eu est lourd 
au cours des prochaines années, 
d'autant plus fourd c1ue l'on avait 
Jnissé se détériorer la situation. Il 
reste cependant l{llo les finances mu-
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nicipales accusent un déficit : les 
Jeux, le retard mais ausqi la c . , . ~ on-
JOnct ure J expliquent. Dans les 1. _ . . d us 
pos1twns . u budget municipal 66, la 
taxe locale est en recul et d'une 
maruere générale l'augmentation des 
recettes est inférieure i, celle des 
am~ées précédentes. Preuve d'une 
llloms-value al_ors que les dépenses 
par contr_e sub'.ssent un bond impor
tant mves t1ssem ents gonflés de 
40,6 o/o e t de 18,55 o/o pour celles de 
(onctionne ment. 

Quoi qu'il e n soit, Je déficit du 
budge t est là e t il faut le combler • 
d'où la c la sique augmentation de~ 
centillles (de 20789 pour 1967) soit 
48 % d e plus en 1967 par rapport 
à 1966 Œordeaux et Marseille 
entre a utres ont r<)spectivcment fos 
leurs de 51,06 %_ et de 54,42 %) . 
Inutile de préciser que cette hausse 
par a illeurs impopulaire ne saurait 
suHire, face à une échéance parti
culièrem ent draconienne (les re n
trées financières des Jeux seront en
caissées par le COJO (Comité <l'Or
ganisation des J.O.), malg1·é le nom
bre de sp ectate urs atte ndu et des 
transactions comme les 2 milliards 
tirés de la vente ries droits de TV à 
la chaîne américaine NBC, ce rap
port ne saurait en aucune manière 
érJ11ilibre r les dépenses). 

De fil e n aiguiJle nous voici con
duits au drame de combien de muni
cipalités coincées entre leur retard 
c l l 'é tau d 'une dépendance finan
cière rie plus en p:Ius accrue. L'on ne 

1 1 Jeunesse 

saurait y rem édier en qualüiant la 
volonté d'autonomie des maires com
r~•e le reflet d'une nostalgie malthu
s1enne de la gauche et en conseillant 
tout bonnement atLX collectivités lo
ca le~ d'cmpr.uutor.. Ca1· pour emprun-, 
Ler a des courlitions correctes il faut 
que \'.OS projets soient admis par le 
Plan, sinon vous devrez subir les 
conditions des banques. Voilà pour
quoi l'affaire des Jeux renvoie au 
besoin de réformes rle structure 
(même si la plupart rlcs projets de 
Grenoble ont été retenus par le V• 
Plan). L'intérê t de la masse des aflmi
nistrés est ici en cause •: il importe 
que chacun sache à quoi sont des ti
nés les impôts qu'il paye et il faut 
que le re tard en équipement ne sc 
rattrape pas exclusivement par pres
suration e xtrême rie la population. 
L'avenir de Grenoble, m é tropole eu
ropéenne des Alpes, en dépend. 
Qu' un e ffort d'information lucide, de 
publicité intelligente soit mené au
près de la communauté grenobloise 
comme auprès rie la communauté na
tionale à qui appartiennent en .défi
nitive les Jeux. Car si à Grenoble 
il se passe quelque chose, toute la 
question re pose sur la manière. Ques
tion loin d 'être seulement formelle. 
Au food, à l'occasion des Jeux, bien 
au-delà de la caracolle officielle, on 
retrouve toute l'ambiguïté du gaul
lisme : efficacité, mais à quel prix 
e l se lon quelles conceptions ! A sa 
manière l'organisation des Jeux cons
titue un test subl'il et significatif. D 

.. 
cherrche à ~e 

ervir des jeu e 
Pierre Nardin 

C
'est une évidence : « au regard 
de la lo i, Ja jeunesse n'existe 
pas ». Prenons quelques exem

ples: l'obligation scolaire cesse à 
l4 ans (à J 6 ans, à partir de 1972), 
l'fünancipation peut s'obtenir dès ]a 
quinzièm e année, l'âge nubile est 
fixé à J 5 a ns pour les filles et à 18 
pour les garço11s, la responsabilité 
pénale est effective après 18 ans, 
l'iigc d 'entrée au travail est com 
mandé par la fin d e l'ohligation sco
laire, le service militaire s'effectue 
dans la vingtième année, e tc. Il y a 
clone une multiplicité de majorités, 
la plus importante - ]a majorité 
civile - est aussi la plus tardive et 
opère en que.lquc sorte la synthèse 
rle toutes les autres. 

Que penser rie ce lle espèce de sé
grégation qui fait que les jeunes sont 
économiquenrnnt responsables très 
tôt e t politiquemenl responsables re
lat ivcment tarcl? 

La contra<lic t ion réside dans le fait 
suivant ; uotre société considère la 
j eunesse comme une valeur {valeur 

marchundc, puisqu'on paie les gens 
pour faire flcs enfants) rnuis comme 
une vale ur d'avenir, comme une pro
messe, e t 11011 comme une va leur pré
sente. 

La société industrielle vise à inté
grer la jeunesse, à la fois le plus vite 
possible et aux moindres frais (cf. 
crises diverses : logement, enseigne
me nt, marché du travail), dans son 
cycle de production. 

Pour cl'le n'existe qu'une seule 
donnée positive, à savoir la popu
lation active ; ]e reste est désigué 
80US Je terme d'improductifs, d'inac
tifs, les j cu11cs ,l'un côté, les vieux 
rlc l'autre; ce sont des « sous-grou
pes » placés en dehors de Ja produc
t.ion et - à cc titre - dépourvus de 
statut. 

La jeunesse est pré-intégrée 
dans les structures 

de la société existante 
La jeunesse entre clans une hjs. 

toire déjà faite, elle est victime des 
pesanteurs et des structures du pas-

Considéré comme valeur marchande. 

sé : face . à des problèmes fondamen
taux, elle se montre résignée ou in
consciente. Ainsi, la jeunesse est rési
gnée à finégalité scolaire, laquelle 
est la cause de l'iuadaptation d'un 
Français sur trois à sa profession : 
]'école est perçue comme une insti
tut ion du monde des adultes, on l'ac
_cepte telle quelle, d'où la rigidité 
sociale (on appartient souvent à la 
même catégorie socio-professionneUe 
que son père), d'où le manque d'ima
gination : un tiers de ceux auxquels 
on propose de choisir le métier idéal 
choisissent leur profession actuelle. 
C'est un problème, quand on sait 
que l'inégalité scolaire commande 
l'inégalité sociale. 

En fait, malgré quelques révoltes, 
souvent folkloriques, la jeunesse ac
cepte d'emblée les structures de la 
société existante, e lle est pré-intégrée 
en ce sens qu'elle est prépa.rée à ~n
lrcr dans un système de rapports so
ciaux et écon_omiques donné ; elle 
pense en termes individuels et nou 
pas collectifs, elie pense en termes 
économiques et non pas politiques 
(le salaire, préoccupation priucipale, 
e l c'est compréhensible). Ici se pose 
la question ,le l'engagement ,Jans 
l'histoire ; la jeunesse scrnhlc pri
sonnière de la 1lialectiquc passé-ave
nir, plus rivée au passé - à savoir 
no conditionnement socio-culturcl cl 
é<lucati [ - que préparée et acquise 
à l'idée de création, de créativité. 
Evidemment, le système cl'é<lucat.iou 
est en cause ici. L'Etat vise - à 
travers une politique de la j eunesse 
- à renforcer l'intégration dans les 
structures de la société existante. 

L'Etat, à travers la politique 
de la jeunesse, vise à renforcer 

celle intégratwn 

Comme on l'a vu, la jeunesse n'a 
pas de statut défini, l'éducation reste 
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fondée sur un type de relation auto
ritaire e t la jeunesse n'a commencé 
à se penser comme catégorie sociale 
déterminée, que très récemment. 
Pourquoi ? U faut bien voir que la 
politique de la jeunesse s'inscrit dans 
les charges de l'Etat au même titre 
que la politique sociale, économique, 
à la différence près qu'elle concerne 
non pas un secteur déterminé de la 
vie publique, mais 1tne cntégorie dé
terminée de la collectivité nationale 
(clans le même sens que la politique 
vieillesse). Cette politique procède 
d'une idée bien ancrée : celle d e 
l'Etat-providence. Mais il y a en plus 
un aspect propre à tout problème 
touchant la jeunesse : celui de la 
formation d'une population mineure, 
présumée irresponsable. 

L'Etat, à travers sa politique de 
la jeunesse, cherche à attacher celle
ci à une forme d'organisation sociale 
déterminée, à évacuer l'inquiétude 
et la recherche. 

Il se réclame de principes libé
raux et moralisants: solidarité na
tionale, valeur éducative du sport, 
prot·cction de la jeunesse contre les 
dangers d'ordre moral (corn.me si on 
n'en voyaü pas d'autres tians les 
H.L.M., dans les taudis, dans les bi
donvilles), ile pragmatisme et <le 
pseudo-fatalisme : il faut produire, 
on ne peut pas réduire les clisparité8 
sociales, c'est malheureux, mais c'est 
co1nme ça, etc. 

L'Etat a une philosophie de la jeu
nesse lénifiante, il croit à la crise de 
croissance, aux conflits de généra
tions, aux dictons et aux dérivatifs. 
Or, il ne s'agit pas de conflit de gé
nérations, mais de conflit de doc
trine : les jeunes ne sont pas <le fu. 
turcs bêtes clc somme, au sens pro
pre du mot, ce sont des jeunes hom
m<,"8 qui doivent construire une so
ciété nouvelle el il faut leur en don• 
ner les possibilités et les moyens. 
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1 . 1 Les prochains meetings du P.S.U. 
nir Michel Hero,ly, •,Pierre ,Bere
govoy, membre rlu Secrétariat na
tiona l. 

LE NEUBOURG (Eure 3") 21 h 
pour soulenir J ean Binot : Daniel 
Mayer. 

Jeudi 2:i février. 
SAINT - MATHURIN (Maine-el-

Loire 2•) pour soutenir Marcel Reg
gui : Roger Secher, membre clu Co
mité Politique National. 

FECAMP (Seine-Maritime 5•) pour 
soutenir Pierre Roussel : Pierre Be
regovoy, membre du Secrétariat na
tional. 

VANVES (Hauts-de-Seine 11'') 
pour soutenir Roger Dauphin : Geor
ges Gontcharoff, membre clu Bu
reau national, secrétaire fédéral de 
Seine-banlieue. 

PAR[S 12• (Bel-Air) pour soutenir 
PhiHppe Laubreaux : Jean Poperen, 
membre du Bureau national. 

PARIS 11• (Folie-Méricourt) pour 
soutenir Raymond Sarembaud : 
Jean Poperen, membre clu Bureau 
national. 

ISSOIRE (Puy-.cle-Dôme . 3•) pour 
soutenir Serge Lesbre : Marc Heur
gon, m embre du Secrétariat national. 

PARIS 17° (Epinei-tes) pour sou
tenir Pierre Nardin : Maurice Com
bes, membre du Comitê polüique· 
nalional. 

ARCUEIL (Val-de-Marne l ") pour 
soulenir Henri Leclerc : Charles Pi
can1, membre du Comité politique 
nalional. 

PARIS 3• pom· soutenir David 
Weill : Henri Longeot, membre du 
Bureau national. 

MONTREUIL (Se ine-St-Denis 7•) 
pour soutenir Manuel Bridier, réu
nion logemenl avec Louis Homle
vilJe. 

EPINAY (Seine-St-Denis l") pour . 
soulenir Daniel Mignol : Jean Ar
Lliuys, membre du Secrétariat natio-
11al e l Claude Bourdet, membre <ln . 
Burea u nationa'J. 

V e,ulredi 24 / évrier 
SOTTJ<,VJLLE (Seine-Maritime 3•) 

pour so11le11ir Miche) Ilercgovoy : 
./ can Popcren, membre du Bur,:au 
11a1 ional. · 

BREUILLET (Essone 4°) pour son
trmir J ean Babin : PauJ Parisol. 

SAINT-CHERON (Essonne 4•) 
pour soul cnir J ean Babin : Yves Ta
vernier, membre du Comité polili
que national. 

ALBERT et DOULLENS (Somme 
5·') pour soutenir .lea~-Pierrc Mar
tcin : 1.>ierrc Bercgovoy, membre <lu 
Secrétariat nalional. . 

CHALONNES (Maine-et-Loire 2•) 
pour soutenir Marcel Reggui : Ro
ger Sechcr, membre· du Comité po
litique ualional. 

SAINT-FLORENT (Cher l'") à 
18 h pour soutenir Albert Duche

. rcux : Marc Heurgon, membre du 
Secrétariat national. 

BOURGES (Cher 1'0
) à 21 h pour 

soutenir A Ibert Duchercux : Marc 
Heurgo11, membre ,lu Secrétarial 
IIUlional. 

ROYAN (Charcnle-Maritimc 5°) 
pour soutenir Michel Boucher : 
Cl1ristian Guerche, m embre du 
C.P.N., ilirecleur adjoin1 de « Tri
ht:ne Socia liste ». 

COLOMBES ŒTaut~rlc-Seinc 3•) 

pour soulenir Jacques Plmrnhenau1L: 
Henri Longeot, membre du Bureau 
national. 

PARIS 13° (Salpétrièrc-La Gare) 
pour soutenir Michel Grimal : Clau
de Bourdet, membre du Bureau na
tional. 

PARIS 14• (Montparnasse) pour 
soutenir Robert Chapuis : Claude 
Bourdet, membre du Bureau na
tional. 

PARIS 6• pour soutenir Jacques 
Lautman : Philippe Laubreaux, se
crétaire de la Fédération de Paris. 

PARIS 19• (Combat) pour soutenir 
Pierre Marchi : Pierre Naville, mem
bre du Comité politique national. 

FALAISE (Calvados 2°) pour sou
tenir Maurice Combes : Harris Pui
sais, membre du Secrétariat natio~al, 
rlirecteur de « T.S. ». 

VILLEJUIF (Val-de-Marne 1'0 ) 

pour soutenir Henri Leclerc : Behar, 
membre du Bureau fédéral de Seine
banlicue. 

Samedi 25 février 
DOURDAN (Essonne 4•) pour 

soulenir J ean Babin : Henri Lon
geot, membre dn BÙreau national. 

LOUDEAC (Côtes-du-Nord 3' ) 
pour soutenir Adolphe P errault : 
Pierre Beregovoy, membre du Secré
tariat national. 

CORBIE (Somme 2•) à 18 h 30, 
pour soutenir Fra nçois Etienne : 
Marc l-Ieurgon, m embre du Secréta
riat national. 

PERONNE (Somme 5°) à 21 h. 
pour soutenir Jean-Pierre Martein : 
Marc Heur,gon, _membre clu .Secréta
riat national. · 

V A LEN CE (Drôme 1'0
) pour sou

tenir Gilles Marlinet : Bernard Lam
bert. 

ALFORTVILLE (Val-de-Marne 4°) 
pour soutenir Guy Poilvé : Georges· 
Gontcharoff, membre clu Bureau na
lional, secrélairf! fédéral clc Sci11c
banlicuc. 

Ml-:Tz cl 131-:LCHOIX (Moselle: l "') 
pour soutenir Claude Brixhc : Ser
ge Malle!, membre du Bureau natio
nal 

Dimanche 26 février 
VANNES (Morbihan 1 "') 10 h pour 

soutenir Eügène. Queverdo : J ean 
Pope re n, memhrc du Bureau natio
nal. 

LANNION el PLOUARET (Côtes
clu-Nonl 5•) . pour soutenir Pierre 
]a.goret : Pierre Ileregovoy, m em?re 
du Secrétariat nalional. 

VILLERS-BRETONNEUX, ROI
SEL et. CHAUNNES (Somme 3•) 
pour soulenir .lean-Pi~rrc Martcin : 
Marc Jleurgon, membre ,lu Secréta
riat national. 

HA Y ANGE et FAMECK. (Mosdlc 
3'") pour sou1c1iir Victor Madelaine : 
Serge Mallet, membre du Bureau na
tional. 

Lundi 27 février 
ANNECY (Haule-Savoie l '") pour 

soulcnir Pierre Mannevil1e : Jean 
Verlhac, m embre ,lu C.P.N., maire 
atljoinl lie Grenoble. 

SOISSONS (Aisne 5•) pour soute-

MAROMME (Seine-Maritime 4•) 
pour soutenir Chrietian Farjon : Da- . 
nieJ Mayer. . 

PARIS 17• (Epinettes) pour sout~
nir Pierre Nardin : J ean-Frariç9is 
Pertus, Secrétaire naliona] étuéliant. 

PARIS 19• (Combat) pour soutenir · 
P ierre Marchi : Jean Poperen, mem
bre du Bureau national. 

CALAIS (Pas-de-Calais 7°) pour 
soutenir Albert Chifflard; Marc 
Heurgon, membre du Secrétariat na·
tional. 

PARIS 11• (Roquette) pour :soute
nir Yves Jouffa : Christian Guerche, 
membre <iu C.P.N., directèur-arljoint 
de « T.S. » et J ean-François P eàus, 
Secrétaire national étudiant. 

KREMLIN-BICETRE pour soùte
nir Henri Leclerc : Edouarrl· De
preux, Secrétaire national. 

NILVANGE et NEUCHEF (Mo
selle 3•) pour soutenir Victor Ma
delaine : Serge Mallet, membre ,lu 
Bureau national. 

Mardi 28 février 
CHAUMONT (Haute-Marne 1 "·) 

pour soutenir ·Bernarcl Weiclmaun : 
Henri Longeot, membre du Bureau 
national. 

NANCY (Meurthe-et-Moselle l'") 
21 h, pour soutenit- J ean Lallemand : 
Serge Mallet, m embre du Bureau na
tional. 

POMPEY (Meurthe-et-Moselle l "') 
18 h, pour soutenir J ean Lallemand : 
Serge MaUet, membre rlu Bureau na
tional. 

PERIGUEUX (Dordogne l ") pour 
· sou tenir Maùrice Voiry : Marc H eur
gon, membre du Secrétariat natio
nal. 

OULLINS (Rhône ] '°) pour soute
nir Pierre Simon : Gi11es Marlinel, 
Secré laire na tiona l ad joinl. 

MfLLAU (Aveyron · 3°) pour so11-
1enir Paul Vieillanl : Claude Bour
rlc l, membre clu Bureau uational. 

LE MANOIR (Eure 3•) 18 h 30, 
pom soutenir J ean Binol : P ierre 
Bcrcgovoy, . membre ilu Secrétariat 
na tional. 

EVREUX (Eure l"') 21 h, pour 
soutenir Harris Puisais : Pierre llc
regovoy, membre rln Sccrélariat na
tional. 

LE TRAIT (Seine-Maritime 4•) 
21 h , pour soutenir Chrislian Far
jon : Paul Parisot. 

COLOMBES (Ha u1s-dù-Seinc 3°) 
pour soulcnir Jacques PlanchcnaulL : 
Christian Guerche, membre ,lu 
C.P.N., ilirectcur adjoint ,le « T.S. ». 

PAlUS 2° pour soutenir David 
Weill : Yves Dcchczcllcs. 

PARIS H " (Montparnasse) pour 
soutenir ll.obcrl Chapnis Gilles 
Ferry. 

NOGENT-LE-ROTROU (Eure-et 
Loir 3°) pour soutenir Daniel Co
gneau : Jean-François K es lcr, mem
bre du C.P.N. 

PIERREFITTE (Seine-Saint-Denis 
l "') pour soulcnir Daniel Mignot : 
Chrislian Guerche, membre 1111 

tribune socialiste 

C. P.N., directeur arljoinl de• ;s< Tri
bune Socialiste ». 

CLAMART (Hauts-rie-Seine 12•) 
pour soutenir Edouard Depreux : 
Georges Gontcharoff, , m~mbr~ , du 
Bureau national, secre taue federal 
cle Seine:Banlieue .. 

GENTILLY (Val-,le-Marne l"J 
pour soutenir Henri Leclerc Jean 
Arthuys, membre du Secrétariat na-

tio~al . 
Mercredi 1°' MARS 

LANGRES (Haute-Marne 1'0 ) pQ_ur 
soutenir Bernard Weidman : Serge 
Mallet, membre du Bureau national. 

PALAISEAU (Essonne 4•) pour 
soutenir Jean Babin : Pierre Bere
"govoy, membre rlu Secrétariat ·natio-
nal. 

TRELAZE (Maine-et-Loire 2•) 
pour soutenir Marcel R~ggu_i : .Jo
seph Salé (miliLant symlicahste) et 
Roger Secher, membre clu C.P.N. 

LA ROCHELLE (Charente-Mariti
me l"') pour soutenir Marc Bous
casse : Mar c H eurgon, membre clu 
Secrétaria l national. 

CHATEAUDUN (Eure-et-Loir 3•) 
pour soulenir Daniel Cogneau : 
Christian Guerche, membre du C.P. 
N., directeur adjoint cle « T.S. ». 

MONT-SAINT-AIGNAN (Seine-
Maritime 4°) 17 h, pour soutenir 
Christian Farjon : Michel Rocarrl, 
membre rlu Secrétariat na tional. 

PARIS 19• (Combat) pour soute
nir Pierre Marchi : J ean-Marie Vin
cen t, membre ilu Bureau natioual. 

NESLES (Somme 5•') l8 h 30, pour 
soutenir J ean-Pierre Marte in : J ean
François Kesler, membre du C.P.N. 

ROYE (Somme 5°) pour soutenir 
.1 eàn-P ierr e Martcin : J ean-François 
K esler, membre du C.P.N. 

PARIS 12° (Bel-Air-Picpus) pour 
soute riir Philippe Laubrcaux : J ean
Franço is P ertus, Secrétaire nationa 1 
é tudiant. 

ARCUEIL (Val-de-Marner) pour 
soutenir Henri Lecler c : Pierre Be
regovoy, mrmbre du Serrélarial na
tional. 

CHOISY-LE-ROI {Val-de-Marne 
2•) pour soutenir Pierre Ringuet : 
Georges Gonlch a roff, membre ,lu 
Bureau natio nal, !secrétaire fédéral 
,le Seine-Banlieue. 

PARIS 20' (Be lleville) . pour sou
tenir. An,lré Gozarcl : Gérard Car
les, militant synclicaliste e l J ean-Mu
rie Vincent, ,;1embre du Bureau 1111-

lional. 

NOGENT-LE-PERREUX : contre 
l'U.N.R. Nungesser, réunion loge
ment avec H enri Longeot, membre 
du B.N. et Louis Houcleville. 

ISSY-LES-MOUT.,INEA UX (Hauts
de-Seiuc 11•) pour soutenir Roger 
Dauphin : A. Dchar, membre 1lu 
Bureau fédéral. 

Jeudi 2 mars 
CHEMILLE (Maine-e t-Loire 2•) 

ponr sout enir Marcel Rcggui, réu
nion agl'Ïcuhurc avec Yves Taver
nier, membre ,lu C.P.N. 

USS EL (Corrèze 3°) pour soutenir 
Michel Kellermann, Marc lleurgon, 
membre ,le Secrétariul nulional. 

IGNY (Essonne '1,0 ) pour :mutcnir 
J ean Babin : Pierre Sami-011. 
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VE~RIER ES (Essonne 4•) pour 
soutemr Jean Babin : Paul Parisot 

CHATEAU-THIERRY (Aisne 5.)· 
pour soutenir Mich el Herody : Henri 
Longeot, m embre du Bureau natio-
nal . · 

SAINT-GIRONS 
soutenir Roger 
Mayer. 

(Ariège 2•) pour 
Barat Daniel 

S_AIN!--DIE (Vosges 2°) pour sou
temr Piene Noë l : Serge Malle t, 
me mbre du Bureau national. 

VE~SAIL~E~ (Yvelines 5•) pour 
soutemr Chnstian Boulan : Pierre 
Beregovoy, m e mbre du Secrétariat 
national. 

PARTS 10• pour soutenir Roger 
•Noulé : Francis Kahn. 

PARIS 17• (Epinettes) pour soute
nir Pierre Nardin : Christian Guer
ch e, m embre du C.P.N., directeur 
adjoint de « T .S. » e t Philippe Lau-

f I Récession 

breaux, sec1·étaire fédéral. 

~ A RIS 20• (Belleville) pour sou
·ten 1r André Gozar d : Yves Deche
zelles. 

BAGNEUX (Hauts-de-Seine 13') 
pour soutenir Bernard Ravenel : 
Henri. Leclerc, membre du Bureau 
fédéral. , · 

PARIS 2° pour soutenir David 
\V eill : Claude Bourdet, membre du 
Bureau national. 

ALFORTVILLE (Val-de-Marne 4°) 
pour soutenir Guy Poilvé : Georges 
Gontcharoff, membre du Bureau na
tional, secrétaire fédéral de Seine
Banlieue. · 

SAINT-OUEN (Seine-Saint-Denis 
l "') pour soutenir Daniel Mignot : 
.1 ean Arthuys, membre du Secrétariat 
national e t J ean Poperen, -membre 
du Bureau national. 

15 millions çJe mal logés 
Jean Todure 

l a politique du logement pour
suiv ie avec constance - !'inon 
clarté - par le pouvoir gaul-

lis te a un nom : le désengagement 
des fond s publics ; elle a de,; effe ts 
immédiats : la stagnation du bâti
ment d ès 1966 et à partir de cette 
année la récession ; elle a des consé
quences durables : la perpétna t îon 
de la crise du logem ent. 

Q ue lques chiffres d'abord, pour 
rappeler l ' ample ur du problème : 
Il y a en Fran ce actuellement 15 
millions de mal logés, 650.000 ména
ges (essentiellem ent des j eunes) obli
gés de cohabiter avec une autre fa
mille dans un m ême appartement, 
600.000 autres mén ages log,Ss clans 
d es « meublés » o u des pièeP~ en 

sous-location. De u;_ lpgements sm· 
trois datent d'avant 1914, un sm· q ua
tre n'a pas l 'eau, trois sur cinq pas 
de w.-c. intérieur ... Voilà la situation, 
qui pénalise spécialement les famil 
les populaires, les habitants des ag
glomérations en forte crois5rince el 
les j eunes ménages. 

Construction chère : 12 fois plus 
·vite queîes H.L.M. 

Qu'a fait le gaullisme pour la 
changer, au cours de la l égislation 
qui s'achève ? Là eu cor:::, les chiffres1 

valent mieux qu 'un long discours. 
P ar rapport à la meilleure année 
d' avant cette législa tion (1959) les ré
sultats sont les suivanis : 

L ogem cnl8 _term.inés (en mil lie rs) 

H.L.M. locativ.es ... . ........ ...... 
H .L.M. en accession i1 Ja propriété . . 
Loge rmmts primés . ........... . .. . 

dont « Logécos » .. .. .. . .. . .. .. 
Logeme nts ch e rs (sans prime) . . .. . . 
Reconstruction ... .... ....... . . .. 

Total : 

Ainsi, la y c République a-t-elle vo
lontairem ent fra ppé Jcs deu x secteurs 
les pl us série ux rie la construction 
française : 

- les « log,~cos » (acccss io11 ù la 
propriété avec faibl,e apport i11itiaJ J, 
q ui avaient pe rmis ii de,; centaines de 
millie rs de techniciens e t de jPuncs 
l'ad res de logl'I' le ur f ami l lc, d qui 
on! é t,; supprimés c rt décembre 1963; 

- les Il .L M. à louer, qui , après 
avoir diniir11.1é jusqu'1m ]96.~, n e dé
pas,-,e11t q1w d1~ 17 'fa en 1966 lew· ni
v1·a 11 ile 7 an;, auparaV(!l'I I. 

A )' jnvcrsc, la conslruction ch è re 
n'a cessé de progresser : elJc a aug
m enté dl" 200 %, 12 fois 11lus viui que 

1959 1966 Différence 

82,8 96,9 + 17 % 
18,1 30,l + 62 % 

174,2 201,3 + 16 % 
86,6 ? 
28,2 85 + 200 % 
17,l l - 84, % 

320,4 413,3 + 29 % 

la construction d'H.LM. à louer ; cc 
9 ui signe le caractè re anti-social de 
cette politique. Et cc qui explique, 
cette construction s'é tant développée 
sans lcnir compte des ressources des 
111al logés, cp1'aujoti'rd' lrni ri es di za i
n<'s de mi llie rs ,fo ces logc111cnts res
tent vides : il s ne trouvent pas pre
n e urs, au prjx de vente 0 11 de loyer 
a11xq11c ls ils son! offerts. 

Nouveau rale111,isse111 ent en ] 967 

Cela c'est Je hilan ·1966. Les pe rs
pective;. pour 1967 e t '1968 50nl plus 
sombres encore : le go11verncment a 
dl!cidé de financer 2,5 % d 'H.L.M. 
s upplénrnnt.aircs. Mais on s'a ttend ù 

une diminution importante de trois 
secteurs importants de la construc
tion : 

• Celui d.e la co11struction la plus 
chère (sans prime ù la construction 
ni prê t du Crédit foncier) ; dans cc 
secteur, les mises en chantier ont é té 
J'an dernier inférieures de 4 %' à 
celles de 1965 et les pe rmis · de 
construire · délivrés inférieurs de ... 
32 % ! Les nombres les plus récents 
montrent que le mouvem.ent s'am
plifie, les promoteurs refusent de 
mettre en chantier des immeubles 
neufs, tant qu'ils . n'ont pas vendu 
leurs logements déjà terminés. 

e Dans le secteur de l a construc
tion primée mais sans prêt du Cré
dit foncier, un recul est déjà apparu 
également en 1966 : - 12 % de per
mis de construire et - 23 % de mi
ses en chantier. Ce recul va continuer 
cette année. 

0 Enfin, clans le secteur des prêts 
du Crédit foncier, le nombre de lo
gements obtenant le prêt · a diminué 
d.e 30 % en 4 ans et va sàns dout.e 

. continuer à baisser, puisque le coût 
de la constrnction augmente :mais 
que le gouvernement, s'il accroît 
l'aide par logement, refuse d 'augm en
ter l'aide totale. 

Au total, les statistiques de 1967 
seront plus mauvaises en cor.e que cel
les de 1966 : achèvera-t-on · e t lan
ccra-t-on 385.000 logements (comme 
le prévoit le rapporteur de la Com
mission compétente à l'Assemblée 
nationale) ou moins ? C'est en tout 
cas un résultat de cet ordre qu' il faut 
attendre . .1 oli bilan pour cette légis
latur.e ! 

L'échec d'une politique 
Faut-il incriminer une sorte d<-" fa

talité qui s'acharnerait sur le pou
voir gaulliste ? Pas du tout : clans 
ce domaine comme dans les autres, 
les fruits dépendent de la semence. 
Et la semen ce choisie ne pouvait rien 
donner d'autr.e : · 

] ) En limitant à son niveau actuel 
Je rythme de la construction H .L.M., 
fo gouvernement ne peut s'étonner 
de voir celle-ci slagner. S'il vou.lait 
fair.e plus d'H.L.M., il fallait ouvrir 
les crédits : cc qu' il a re fu,;é ,l'an
née en année. 

2) De la m ême façon, en bloquant 
à 2,85 milliards par an l e volume 
des prêts du Crédit foncier, le gou-
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vernem ent a choisi de voir la cons• 
trnction bénéficiant de cette aide di
minue r (puisque le coût de la cons
truction augmente). 

3) En redonn_ant aux banques pri
vées (dont les sociétés immobilières 
sont }es filiales) le soin de financer 
Ja construction (di-r.ectement où par 

· · le biais du « marché hypothécaire»), 
le gouvernement a accepté l e double 
risque que cela comporte : l'inadap
tation de ce qui est construit aux 
besoins (les logements trop chers res
tent invendus et non loués) ; 1'insé

_curité du système : quand lPs ban
ques ou leurs clients ne s'intéressent 
plus à la: construction, parce qu'elle 
n'est plus assez profitable, ils placent 
leur argent ailleurs, e t la construc
tion n'est plus financée . 

Sans doute le pouvoir a-t-il tenté 
de mettre en place d.es formules de 
remplacement : l'épargne-logement : 
mais ·celle-ci, vu ses conditions, n'in
téresse pratiquement que les cadres ; 
le 'marché hypothécaire : mais son 

· taux, à 10-12 %, rend. les opérations 
très chères, donc sélectionne la clien
tèle. Alor&, il ne faut pas s'étonner 
Ju résultat ': la ·politique officielle 
du « relais des capitaux publics par 
les fonds privés» suppose, pour ré us
sir, que c~s fonds viennent 1'11 abon
dance· et à bon marché, auc1m"' de 
cès de ux -conditions n'a été remplie. 
Et comme la spéculation financièœ 
n'a pas été plus jugulée que la hausse 
du coût de la construction, les capi
taux supplémentaires ont é té absor
bés en fait, ces dernières années, e n 
perte presque pure, comme l'a d ' ail
leurs reconnu Pisani devant l e Par
lem ent. 

Un mot, ~nfin, sur les loyers : l'ob
jectif officiel, on le sa it, c'est le retour 
progressif à la libe1:té. On s'en est ap
proché hardiment : hausses annuel
les des loyers réglem entés, relèvem ent 
des coefficients de calculs de ces 
loyers, libé ration -sous des pré tex
tes divers - cl.es loyers encore limi
tés ... Aujourd'hui , sur 6 millions de 
logements loués en France, il n'y a 
plus que 2.150.000 loye rs régis par la 
loi de 1948 ; 3 millions d'autres sont 
libres (c'est-à-dire en géné ral 3 fois 
plus che rs} e t 2 rnilJions sont régis 
par les H .L.M., ou la S.C.l.C., e'est-à
dire ont des taux fort élevés. 

Tel est le bilan de cinq « années 
sociales » rlu régime. .. q 
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1 1 Livres 

Les socialistes 
d'André Philip 

Maurice Combes 

A nclré Philip publie un nou
veau livre (1) dans Jcq11el il 
s'efforce de résumer l'histoire 

du socialisme français et de défin.ir 
une position socialiste face am, pro
blèmes actuels. 

Universitaire et homme d'action, 
militant .et ancien ministre, féru 
d'économie et de philosophie huma
nis te, savant et passionné, esprit li
bertaire croyant à la valeur de l'ac
tion politique, André Philip possède 
une personnalité complexe e t atta
chante. Ses variations politiques ellcs
m~mcs. qui l'ont conduit de la 

S.F.I.O. au P.S.U. puis au « Group:e 
ries 29 » (gau11istes de gauche) té
moignent - quoi qu'on puisse pen
ser - d'une sincérité profonde. C'est 
un homme d'expérience e t de talent 
q11'on lit toujours avec intérêt, mê
me si ]'on n'approuve pas toutes ses 
analyses. 

la décadence de la S.F.I.O. 
Jusq11 'à Ja fin de la IVe Républi

que, l' histoire du socialisme français 
se confond beaucoup avec ccUe de 
la S.F.I.O. C'est cc qui apparaît dans 
l 'his torique classé par Anrlré Phi
lip, l'auteur prenant naturellement 
pari i pour les J aurcssicns contre les 
Gu,~ rli 1<Lc,; qui, selon lui, s'achcs
,;cnt avant tout - comme plus tard 
les co1111111mistes - aux ouvriers spé
cialisés •111 c l'évolution même de la 
grande ind11~tric tend à dépouiller 
ile leu r. personnalité et du sens mê
n1 c de · responsabilités. 

On sait. que cette thèse n'a rien 
<l'original. Plus intéressant est l'ex
posé de luttes politiques d'entre les 
de ux guerres et d'après la r.lernièrc 
gue rre auxquelles André Philip a 
é té mêlé. C'est ains i qu'il ne cache 
pas ,;a sympaù1ie pour les théories 
pbni~tes d'Henri Dcman, tout e n dé
plorant que les néo-socialistes fran
f;ais aient détourné la notion de pJan 
ver:, un « vague programme de dé
fcn,-c clc11 classes moyennes > (avant 
tl'évoluer, pour certains d'entre eux, 
vn;; Je fascisme). 

L'auteur trace également un por
trait émouvant de Léon Blum dont 
il décrit les scrupules et critique la 
distinction un peu subtile entre 
conquête du pouvoir et exercice du 
pouvoir. Par contre il ne reproche 
pas au leader du Front Populaire de 
ne pas être intervenu ouvertement 
en Espagne et de s'êtr.e laissé renver
ser par l e Sénat. 

Pour l'après-guerre, André Philip 
reprend pour l'essentiel les thèses du 
Socialisme trahi, ouvrage qui lui a 
valu d'être exclu en 1958 de la 
S.F.I.O. dont il souligne une fois d.e 
plus la bureaucratisation et la déca
dence. 

Un nouveau parti? 

Quant à l'exposé des problèmes ac
tuels, il n'~ppo1-te pas non plus de 
grandes nouveautés par rapport à ce 
que l'auteur a écrit dans ses précé
dents livres : toutefois ses dévelop
pements sur l'industrie et l'agricul
ture, la révolution technique intro
duite par l'automation et ses consé
quences, la situation des pays en 
voie de développement, le rôle de la 
planification et du secteur public 
dans une politique socialiste, tout 
cela donne à réfléchir. 

Visiblement tenté par un parti dé
mocrate à l'américaine, André Phi
lip regrette l'échec de l'expérience 
Defferre attribuée un peu facilement 
à la mauvaise volonté des vieux appa
reils, encore qu'il soul igne la confu
sion introduite par les contacts avec 
le Centre <les démocrates. 

Par ailleurs, Philip n e déhonlc pas 
de sympathie pour la « petite Fédé
ration », à qui iJ reproche tic conser
ver trop clc vieux chevaux <le retour 
et de ne pas croire à son programme, 
cc qui n e facili te pas une confron
tation sérieuse avec l es communis
tes (la posi tion actuelle de l'auteur 
favorise encore moins cette confron
tation) . 

S'il dénonce les aspects conserva
teurs du Parti Communiste, ses teo
<lances au « poujadisme de gauche », 
André Philip semble maintenant ad
mettre qu'une évolution de ce Parti 
C!~l possi.blc. Mais il va trop Join en 
Jui demandant de rompre avec Je 
matérialisme dialectique qui peut 
être pour des socialistes - a u-dclù 
iles déviation11 totalitaires - une 
philosophie parmi d'autres. 

Sévère pour Je P.S.U., Philip n'a 
pas compris Je sens des affronte
ments qui se sont déroulés en son 
sein. Il ·est vrai qu'il a vite démis
sionné au nom d'une conception de 
l'Europe <Ju.e ne partagent pas non 
plus ses amis gaullistes. 

Rendant hommage aux effoJ'l!' ac-

complis par les promoteurs de la 
Rencontre socialiste de Grenoble et 
des colloques régionaux, l'auteur se 
demande s'il n'y a pas là « le noyau 
de cc q11i deviendra le nouveau parti 
démocratique socialiste ». Ce n'est 

Machiavel 

pas le but des initiateurs de la Ren
contre et pourtant le problème de la 
création d'un grand parti socialiste 
clemcur.e posé. D 

(1) Collec1ion Politique, Edit. du Seuil : 
3 F'. 

et le machiavélisme 
S 

i Machiavel (avec sa vie, son 
( ( œuvre et tous les débats au-

tour de son œuvrc) ne fixait 
pas le problème envenimé de la fin 
et des moyens, le problèm e des rap
ports entre toute politique el toule 
morale - il ne vaudrait peut-être 
pas une heure de peine ». Ainsi s'ex
prime Georges Mounio, italianisant 
et marxiste, au début de son essa i sur 
Machiavel (1), dans lequel il veut 
s'efforcer, au-delà des plaidoyers et 
des réquisitoires, de prendre la juste 
mesure de l'auteur du Prince et de 
sa doctrine. 

V n homme d'action et de pensée 
Pour cela, Georges Mounin r .eplace 

Machiavel dans le cadre d e son épo
qu.e, dans l'Italie du XVIe siècle 
morcelée en d'innombrables états, 
où la bourgeoisie encore faible était 
condamnée à « un compromis total » 
avec la féodalité. Nul doute qu'une 
situation aussi embrouillée n'ait 
pesé sur la pensée de l'auteur flo
rentin plus sensible aux intrigues, 
aux considérations psychologiques 
qu'aux faits économiques et sociaux. 

Mais qui était au juste Machiavel ? 
« Le grand commis d'un petit é tat » 
qui fut chargé d'importantes mis
sions diplomatiques ( en France, au
près de Louis XII, en Allemagne, au
près .de l'empereur Maximilien, en 
Italie, auprès de César Borgia) e t 
qui fut entraîné en 1512 dans la chute 
du ch ef de l'Etat florentin, le gonfa
lonier Sodérini. Accusé de conspira
tion, il fut ensuite jeté en prison par 
les Médicis, s'efforça de rentrer en 
grâce et n'y parvint guère. Politique 
Jiabilc mais non homme d'Etat, Ma
chiavel était .en tout cas un homme 
cl'action, « et non un homme de ca
binet ». 

C'était aussi un homme de pensée : 
un poète m édiocre, un contcnr hono
rable (La nouvelle très plaisante de 
l'archidiable Belphégor), 1111 auteur 
comique parfois digne de Moliè re 
(La Mandragore), un historien cl.e 
Florence, un théoricien de l'art mi
litaire {qui m éconnut l'importance de 
l'artillerie) e t surtout l'auteur du 
Prince qui ne parut que quatre ans 
après sa mort, en 1931. 

Contrairement II ce que prétendent 
certa ins - surtout en Italie - Ma• 
chiavcl n'a pas fondé ln science po
litique. Selon Mounin, il est infé
rieur à Aristote qui II découvert l'éco
nomie politique e t i1 a peut-être eu 
moins d'influence sur la bourgeoi
sie montante que Marsilc Padoue, 
partisan, comme le c: Secrétaire flo
rentin >, de la séparation de l'Egli
se et de )'Etat. 

L'arme historique des faibles 
Il reste que Le Prince II é té le livre 

de chevet de Sixte Quint, ,le Cathe
rine de Médicis, de Charles Quint, 
de H e nri IV, de Riche lieu, de Napo
léon, aulrcment dü 11n bréviaire des 
hommes d'action. Les partis les plus 
opposés les catholiques et les pro
testants à certaines époques, les Ré
publicains comme Edgar Quinet au 
XJX• siècle, ont fait l'éloge de l'au
leur florentin. 

Mais s'il a eu le mérite de désocia
liser la politique, Machiav.el a é té ex
ploité des jours par la droite, ainsi 
qu'en témoignent Le Prélude à Ma
chiavel de Mussolini et Les Machia
véliens défenseurs de la liberté de 
James Burnham. 

Par la droite seulement ? Certes 
non, puisque Antonio Gramsol -
soucieux d'intégrer au marxisme la 
cultur.e italienne - a voulu faire de 
Machiavel un Joachim avant la let
tre, pour lequel Le Prince pouvait 
être non un monarque mais le parti 
du prolétariat. Georges Mounio ré
f ute cette interprétation mais sous
estime à notre avis cette forme de 
machiavélisme que recèle le léni
nisme. 

Sans doute Mounio souligne « les 
rechutes d'un praticismc marxiste 
clans la pratique m achiavélique » : 
« Il (le marxisme) ne peut recourir à 
tous ces moyens qui sont l e machia
vélisme, sans que l 'Histoi rc - ainsi 
qu'elle a fait ces derniè res années -
ne le rappelle li l'ordre durement ». 
Il reste qu'au-dcl;1 <les déviations s ta
liniennes Je par·ti léniniste sous sa 
forme origiucllc - parti de « révolu
tionnaires professionnels » isolés 
dans une société oi~ la classe ou
vner.e é tait très faible é tait 
condamné 11 un certain machiavé lis-
1ne. 

Celte affirmation n'est d'ailleurs 
pas en contradiction avec Je juge
ment que porte Mounin sur la bro
chure du sccrétail'C florentin : 
« L'usage que les classes en lutte ont 
rait du machiavélisme illm1tre par
faitement cc point d e vue que le ma
chiavélisme est la théorie de la fai
blesse politique. On voit s'y accro
cher les classes trop jeunes, inexpéri
m entées, peu conscientes cl'clles-mê
mcs - e t les classes déclinantes · on 
voit s'en écarter lc11 classes mon,tan
tcs en pleine possession clc leurs for-
ces ». · 

Les classes montantes mais non l es 
« hommC!I forta > au service dt- la 
bourgeoisie déclinante. 

(1) Machiavel : Collection Politiqur, 
Edit. dn Seuil : J •·· 
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Le souci du. geste expressif. 

D Danse 

Heureux Marseillais! 
B. Sizaire 

L 
a danse n'est pas encore morte 
en France. Elle oppose, du cô
té de Marseille, une assez belle 

1·ésistance à l'académisme e t à la futi
lité. Depuis 1959 qu'il travaille à 
!'Opér a de Marseille, Joseph Laz
zi ni a cr éé une véritable compagnie 
ile ballet orientée ver s le répertoire 
moder ne. 

T rois balle ts nous ont é té récem
ment proposés sur des musiq ues de 
Stravinsky, Bartok e t John Autill. 
Les di x années qui séparent Orphée 
des deux a ut res pcrmett.ent de sai
sir une évolu lion c l des constantes. 
Hésol11mcnt 1lionysiaque Lazzini veut. 
ex primer les passions élémenta ires : 
poursuite, amour e t mort. C'es t lo rs
l[U ' i I se mêle «l ' évoque r cles senti
ments plus complexes, comme l'aspi
ration arlistique, q u' il est le mo ins 
convaincant sans doute parce qu'il 
n'a pas encore parfaitem ent effec
tué, comme Béjart, 1a synthèse clu 
geste c lassique e l de la clans!~ mo
derne. 

Or11hée est l'œ uvrc la plus an
cicqne ; c'est 1111 ballet attachant 
mais souvent confus e t. qui souffre 
d'un manque d'enchaînemen t. De 
multiples fi,;urcs s 'y é laborent, mais 

Cinéma 

parviennent rarement à leur total 
développement. 

L'écriture chorégraphique est 
beaucoup plus lisible dans Lascaux, 
ouvrage récent qui fait apprécier la 
vitalité de la troupe et le sens dra
matique de son directeur. C'est pour
tant une redite surchargée du Sacre 
de Béjart. 

C'est à J érôme Robbins (W est Side 
Story) que nous pensons avec le 
Mandarin Merveilleux. Dans un 
beau décor, bien éclairé, Lazzini ins
crit une chorégraphie nellc e l vio
lente. Co lette Marchand, magnifi
que, e t six danseurs donnent une 
si11gulièrc inlensité ù ce ballet dra
n1 atique. 

T.azzini 11' apparaÎL paii encore com
me un chorégraphe profonclém c11L 
original. Dans u11e large mesure il 
rcs lc tributaire cl c IJéjart cl cle R ob
bins. Mais il a le sens du théâtre el 
le souci clu geste expressif. Il p os
sède surtout une qua lité, rare au
jourd'hui : ses productions vivent ; 
ses balle ts existent ! Ceux qui l'ac
clama ient ne s'y sont pas trompés : 
un tcrnpérament s'imposait à eux 
comme il l'avait fait à la troupe j eu
ne el dynamique rle l'Opéra de Mar
se ille. □ 

[J 
L'érotisme de Robbe-Grillet 
Jean Helms 

C
'es t au « Crazy Horsc Saloon » 
qu'ont é té tou.rnées les scènes de 
cabare t où Trintig11ant contem

ple pas~iormément une supe1·be fiJle 
nue enchaînée. Cette jeune fille est 
une authentique strip-teaseuse. Elle 

a vingt-ans e l elle est Norman<lc. 
C'est ainsi qu'est présenté par la 

revue « Art e t Essai » (1) le passage 
capital de « Trans Europ Express ». 

L'histoire commence dans un train 
o ù Robbe-Grillet lui-même, sa femme 

script-girl Caù1crine e t un produc
teur ébauch ent rlevant nous le pro
je t du film que nous sommes en 
train de voir. Le film s'ach ève avec 
l'arrivée en gare du Trans Europ 
Express. On voit Robbc-Gri1le l pren
dre la sor tie avec son équipe. T er
miné ! 

L'année dernière à Istanbul 
Non ! Poursuivons, voulez-vous, Je 

procédé ? R eplaçons arbitrairement 
Robbe-Grillet devant sa caméra, 
mais à Istanbul cette fois. En jui1lc l 
1962 nous avons réellement assisté a u 
tournage de son premier film : 
« L'immortelle ». La t·ê tc · pleine de 
souvenir ensorceleur de « Mar ien
bad » et du soleil du Moyen-Orient. 

<< Moustaches au vent, boucles noi
res en bataille, tenue ,l'é té, notre 
nouveau cinéaste n'offrait qu'une 
bonne et lointaine ressemblance avec 
le sérieux ingénieur parisien. Donio] 
V alcroze se lève devant la caméra, 
l'air impassible, un rien ennuyé (ça 
plaît beaucoup au r éalisateur), il 
s'approche d'une voiture, examine le 
capot et demande au marchand si 
elle a déjà servi ... 

Robbe-Grillet prolonge indéfini
ment le plan fixe qui suit. Il en use 
et abuse tout au long du tournage 
d'une lenteur accablante. En moyen
ne dix plans par prises de vue ... 
L'œ uvre est conçue en deux sens : 
un sens « horizontal », c'est-à-dire la 
chronoloi,ric de l'histoire, son dérou
lement clans le temps, e t un sens 
« vertical », à savoir qu'elle com
porte des sortes de clivage de cou
pant, d' une façon insolite, les événe
men ts. Ainsi dans la séquence du 
Grand Bazar Lure, reconstitué près 
de la Mosquée de Sulémanié, trois 
coupures invisibles font apparaî~re 
de discrètes mo'difications dans les 
décors : un vê tement, une coiffure, 
nn objet, de sorte que la séquence 
s'enchaîne mais ses transformations 
ma térielles donnent l'impression que 
le Lemps s'est écou]é beaucoup plus 
vit e ... ». 

Lit é tait la théorie que nous avait 
exposée le chef de la photographie, 
dans Je ba teau qui nous ramenait en 
F rance. Quelques mois plus tard l e 
film était projeté en p r ise à Paris. 
Stupéfaction. Où é tait cette « perma
nence plastique », ce lumineux r e
gard sur 1a beauté des choses qu'on 
nous avai t annoncés ? Au lieu de ces 
promesses techniques, apparnissaienl 
- déjà - des effe ts de dentelles ou 
des faces de Turcs sournois, tels que 
les a immortalisés P ierre Loti. Nazim 
Hikmet qui,' dans ses stances féro
ces, croyait avoir ù jamais é tranglé 
le pénible propagateur d'exotis
me, a dû r ougir dans sa tombe. Voilà 
que le « nouveau toman » remettait 
ça ! La Turquie, iJ est vrai, n'é tait 
sans doute pour le producteur qu'un 
pré texte ù couler des capitaux blo
qués dans ce pays. Mais tout de mê
me, ne rapporter qu.e ces pauvres 
clichés de deux continents qui se 
r ejoignent amoureusement à Istan
bu 1, c'est maigre pour un maître cle 
l'école du « regar1l ». Le beau pré
tex te que de Je faire exprès ! Que 
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s'é tait-il rlonc passé après l'admirable 
« Année ilerniè re à Marienbad » (où 
le dé paysement avait celle fois sa 
raison d'être) ? C'est tout simple. 
C'est un grand cinéaste qui a réalisé 
« Marienbad ». C'est un méchant 
théoricien qui a tourné « L'immor
te lle » e t « Trans Europ Express ». 

Macle in Cruzy H orse 
L'érotisme, ou plutôt les jarete lles 

e t autres sous-jupons 1léj à très sol
lités dans « L'lmmortcllc » s'épa
nouissent comme une fleur ile soie 
fati guée clans « Trans Europ Ex
press ». Gare du Nonl, où trafiquant 
de drogue (J ean-Lo uis Trintignant) 
achète une revue de nu~ pour se cUs
traire dans le tra in qui l'amène à 
Anvers. Le nu photo~raphic va pren
rlre vie avec la mil.(nonne (Marie
Françoisc Pisicr ) qui sortira <le sa 
vitrine flamande pour raccoler le 
h é ros. Travaillant en fait pour la 
police, la fille ne recule devant au
cun sacrifice pour mettre en con
fiance son client. Elle se laisse atta
cher comp'faisamment aux barres du 
lit d'amour, car telle est la volonté 
sensuelle de son partena ire . .Jusqu'au 
jour où ce dernier découvre le ma
nège et tire un pe u trop sur la corde 
qui lie le cou de sa tcnclre amie ... Or 
il se trouve que ,Jans un cabaret une 
strip:teaseuse enchaînée illustre sur 
la scè ne ce qui Iaisai t r<-'ve r le h éros 
dans les revues sp écialisées. L'insp ec
teur, crui connaît son expert sur le 
bout des menolles, ass iste aussi au 
spectacle. Mais il n'est pas seul. Le · 
chef rle bande, qui surveilJc son 
homme, l'aba t an moment oit il est 
arrê té. Coïtus intc rrnpt us. 

C'est é trange. T out le maté riel rê
vé est en place : Play-Boy, Je caba
ret aux lumières et des brunes 
s'évasant comme la bière hollan,laise. 
e t pourtant , comment clire ? TI ne se 
passe ri en. De que ls mystérieux la
byrinthes sourd celt P. frigidité ? C'est 
peut-ê tre que cett e volonté cleserip
tive théorisée par Robbe-Grille t est 
impuissante à rendrP. l' impalpable 
chatoiement rl 'unc aventu1·c sen
suelle, et mê me «l 'une v.ie tout en
tière. Ça ne « vit '> pas. C'est alors 
qu' on pense i1 Goclard auquel on pré
tend comparer Robbe-Grillet. De ux 
recherches sur • clcs thèmes voisins. 
ma is quelle clifférencc de talent ! 

. C'est vrai que « Made in U.S.A. » est 
maladroit. Mais il est d'une j eunesse, 
cl'unc beauté autrement plus percu
tante. Dans « Le Mépris » Godard a 
caressé ln nudité clc Bardot comme 
ne saura jamais le faire Robbe-Gril
le t. Son faux nouveau film est un 
roman mort-né. 

(Mnrbenf - !Warott.e -
Dragon). 

Médicis • 
0 

(l) Dossier 11 " 19, février 1967 (l F ). 

PAnTHEon 13, rue Victor-Cousin 
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Permanent de 14 h . à 24 n. 

Le garçon aux cheveux verts 
(V. 0 .J 
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D Saint-Domi gue 

Vers une nouvelle 
explosion 
C.-A. Girault 

L 
e sommeil appa.r'c~t de l'île 
d'Hispaiüolia mollement éten
due à la surface de la mer des 

Caraïbes ne peut dissimuler ni la 
souffrance du peuple haïtien sous la 
férule d11 sanguinaire Duvalier, ni 
la souffrance du peuple dominicain 
perpétuellement sous la menac~ de 
la big stick policy de Washington. 

A près les guerres incessantes · con
tre Haïti au XIX• siècle, la Républi
que Doininicaine a connu l'occupa
tion américaine de 1905 à 1930, puis 
la dictature des Trujillo jusqu'en 
1961 ; le mouvement de démocrati
sation qui suivit sa chute a été arrêté 
nçt par l'intervention américaine. 
L'élection du Président de la Répu
blique au mois de juin dernier devait 
être Je symbole du retour à l'ordre. 
Mais il est des ordres qui cachent les 
pires désordres ! Une nouvelle _Cons
titution a été votée au mois de dé
cembre. Mais que vaut la légalité 
lorsque la loi est celle du plus 
fort ? Le régime du Président 
Balaguer, illustration des impostures 
de la politique conservatrice en Amé
rique latine, justifie le mot de Juan 
Bosch ; « Il n'y a pas d'act;ivité poli
tique dans ce pays, mais seulement la 
faim el la terreur :1>, 

11 ne se passe guère de semaine 
sans que l'on n'ait à déplorer la 
mort ou la disparition d'anciens par
tisans de la Révolution ; militants du · 
mouvement du 14 juin ou constitu
tionnalistes. L'Association Domini
caine des Droits de l'Homme faisait 
savoir récemment · que pendant une 
pédode de deux mois on avait dé
nombré cent onze arrestations pour 
motifs politiques, onze assassinats, 
sept blessés par halles, vingt cas de 
tortures, six disparitions, quarante 
perquisitions illégales ... Le jeune Jor
gito Pucllo, âgé de treize ans, qui 
avait été accusé d'espionnage n'a été 
libéré qu'après dix-sept jours de dé
tention. La répression s'étend aux 
m~lie~x étudiant.a el syndicaux. L'ap
pJ1cat1on des mesures sociales prises 
pendant Ica dernières années. a été 
suspendue ; les terres · des grandes 
haciendas distribuées aux paysans 
leur ont même été reprises. 

Si l'échec de Juan Bosch et l'élec
tion de Balat,'ller à la Présidence 
avaient été en eux-mêmes one pro
foi_lfle déception, la pratique du JJOU

v_o1r est presque désespérante. L'ac
llon positive clu Président, dont 
l'honnêteté personnelle n'est pas 
contestée, s'est ]imitée à des déclara
tion11 1l'intcntions. Balat,,uer prétend 
réduire l'énorme dette extérieure par 
un programme d'austérité (ahaisse
mcnt fics très hauts salaires dans la 
fonction publique: limitation clcs im-

portations de luxe et levée clc nou
veaux impôts fonciers) et par la sup
pression de la corruption. Il a pro• 
testé en termes généraux contre l'ac
qnittemcut clc deux membre du clan 
trujilliste : Martincz Alba, beau
frère de Trujillo et Félix Bernardino, 
surnommé Je Chacal cle l'Est. « La 
plus grande incitation au crime est 
en ce moment la faiblesse · cles ju
ges :1> a-t-il proclamé sans · clési~er 
nommément personne. 

En réalité Balaguer est un homme 
de paille dont la présence à la tête 
du gouvernement permet l'action des 
forces de · droite et le · contrôle cons- · 
tant des Etats-Unis. La longue dicta
ture de Trujillo avait eu le temps 
de secréter une « classe » militaire 
dont les structures sont restées pres
que intactes. Nul étonnement donc de 
voir l'armée et la police constituer 
le fer de lance de la réaction. 
Tandis qu'une interdiction durable 
de rentrer en République Domini• 
caine pèse sur le colonel Caamaiio, 
chef des forces constitutionnalistes, 
exilé à Londres, on parle d'un re
tour du « boucher du Pont Duarte », 
le général W esin y W esîn actuelle
ment en poste auprès des ·Nations 
Unies à New York. Le général Pe-

. guero, ancien chef de ·la police est, 
lui, effectivement rentré . .(\lors qu'à . 
Buenos Aires, devant la conférence 
interaméricaine des chefs d'état
major; le général Osiris Perdomo, 
représentant la République Domi
nicaine, a pn "déverser l'injure sur le 
mouvement révolutionnaire de 1965, 
des menaces encore plus précises 
pourraient se profiler, en l'espèce tin 
coup d'Etat tramé autour d'un per
sonnage inquiétant; le général Imbert 
Barrera. Cette éventualité a des 
chances d'aboutir dans la mesure où 
les Etats-Unis considéreraient que 
leurs intérêts seraient mieux <]éfcn- _ 
clos de cette manière. Pour l'instant, 
la présence d'une mission . militaire 
pléthorique auprès de· };ambassade · 
américaine assure .un contrôle suffi
sant. C'est l' « écume :t> qu'a laissée 
l'intervention. Les conseillers assu- . 
rent en outre tout comme ·au Viet- · 
nam l'entrainement d'un corps de 
répression de ·3.400 hommes spécia
lisés clans les combats de rues et. la 
guerrilla. D'ailleurs ce n'est pas un 
hasard si ces conseillers sont placés 
sous Je comrnanclemcnt du colonel 
Van Joslin qui était il y a quelques 
années au Vietnam. 

Pour les Américains, la République 
Dominicaine n'est qu'un pion <lans 
la lutte anticommuniste. • Peut-être 
·faut-il rattacher à ce fail la nouycJJc 
tentative anLicastristc des réfugiés 
cubains c1e Miami, en décembre der-

nier, qui visait à prendre Haïti mais 
aussi la R épublique Dominicaine, 
comme bases de campagne contre 
Cuba. 

Mais l'on ne comprendrait pas 
l'impu.issaucc du gouvernement Ba
laguer à réduire l'action subversive 
c1cs groupes d'extrême-droite et à 
limiter l'influence étrangère, si l'on 
ne savait que. la marge d'action du 
Président est d'autant plus restreinte 
que lui-même fait partie de l'ancien 
person:nel trujillistc. Sa souplesse po
litique cl son hahilctë manœuvriè_re 
ont des limites qu'il ne peut pas dé
passer . sous peine d'être à son tour 
victime du système. Balaguer est 
toujours apparu comme le « chien 
battu » de Trujillo, fidèle. serviteur 
qui servit de caution à la libéralisa: 
tion du régime dans les .années· 59-61, 

· dans la mesure où il était le seul à 
ne pas profiter pécuniairement des 
avantages _du pouvoir. Peu-à-peu re
viennent dans l'entourage présiden
tiel ceux que l'on a appelé les « syn
diqué~ du cri.me :1>, les complices 
de la dictature Trujillo. Une partie 
de la fainillc de l'ancien dictateur 
a même été officiellement autorisée 
à rentrer dans la République. 

En fait sous le couvert d'un léger 
réformisme qui voudrait ressembler 
à celui pratiqué par Figucras au 
Costa Rica, on assiste à la tyrannie 
sanglante . d'une faction qui ne peut 
se déshahituer des méthodes de gou
vernement employées pendant plus 
de trente ans pour dominer la Répu
blique. Décidément l'île d'Hispa
.fiiolia ne peut se défaire tant dans sa· 
partie dominicaine que dans sa par
tie haïtienne de formes de gouver
nement qui semblent venir en ligne 
directe de }'Antiquité heUénistique. 

Et pourtant la République Domi
nicaine se trouve placée devant les 

-graves problèmes que· connaissent 
toutes les sociétés sous-développées 
en cette deuxième moitié du XX0 siè
cle. Les bases de l'économie nationale 
reposent bien plus sur l'a1,rriculture 

. que sur l'industrie, une agriculture 
de type encore eoloniâl, fondée sur 
la grande propriété et sur l'exploita- . 
lion extensive. Mais le système tend 
à craquer de plus en plus. Sur le 
plan éeono'11ique, la monuculture '•de 
produits tropicaux vèndus à des prix 
très infé.riçurs sur les marchés mon
cliaux ne peut plus permettre d'assu
rer la subsistance d'une population 
croissante. Avec un taux de natalité 
très . élevé, la République Domini
caine atteint aujourd'hui le chiffre de 
quatre millions d'habitants dont près 
de 80 % sont analphabètes. 

La crise agricole aboutit à un exo
de rural qtù a fait passer Santo Do
mingo de 370.000 habitants en 1960 
à 560.000 habitants en 1966 et la po
pulation des autres grand.es villes a 
varié dans des proportions voisines. 
Mais peul-on par1cr d' « urbanisa
tion » en face d'un· phénomène aussi 
anarchique qui se tra1luit <lans la 
morphologie urbaine par l'extension 
vertigineuse des zones de bidonvil
les ? La République Doniiuicaine est 
en passe de rcssembfor à sa voisine, 

tribune socialiste 

Haïti, jusqu'à maintenant beaucoup 
plus défavorisée, èl'autant qu'on im
portant « trop-plein :1> démographi
que immigre clandestinement de 
J'une vers l'antre. 

Tout retard apporté à la solution 
de ces problèmes apparaît criminel 
et le gouvernement Balaguer ne sau
rait échapper à ce qualificatiL C'est 
ce dont les forces de gauche se ren
dent compte de pins en plus. Le peu
ple dominicain trompé dans ses es
pérances a beaucoup plus mûri poli
tiquement pendant deux années que 
d'autres pays d'Amérique latine 
pendant dix. Partant d'une erreur 
d'analyse il a joué le jeu de la légali
té sans se rendre compte que les dés 
étaient pipés. Au. lendemain de sa 
défaite, Juan Bosch voulait encore 
monter ·une « opposition démocrati
que et constructive >. Quelques mois 
de . gouvernement balagueriste ont 
suffi pour lui désiller les yeux et en 
toute logique il a démissionné de la 
direction du Parti Révolutionnaire 
Dominicain au mois de novembre. 
Son remplaçant - et cela prend la 
valeur d'un symbole - est un jeune 
homme de vingt-neuf ans très métis
sé : Francisco Peiia Gomez: On peut 
espérer voir bientôt avec la nouvelle 
génération le leadership échapper à 
gauche aux libéraux traditionnels en 
même temps qu'à l'élite créole. Pour 
Pciia Gomez « le régime de Bala
guer est un régime constitutionnel 
parce qu'il est issu d'élections, mais 
par l'impunité avec laquelle agissent 
les terroristes, par la facilité· avec la
quelle. il obéit aux maîtres étrangers, 
c'est un gouvernement ~ facto >. 

L'inefficacité de l'opposition parle
mentaire et légale ayant été constatée 
puisqu'il a été répondu à la proposi
tion de collaboration loyale par le 
refus brutal et par le crime, le peu
ple veut à nouveau se battre. Mais 
il est un préalable absolu à la lutte, 
quoi qu'on pense de son opportu
nité; .l'union de· la gauche. C'est 
l'absence de bases communes et soli

·dcs qui a empêché une victoire ra
pide de la Révolution en 1965. Cette 
erreur ne doit pas être renouvelée. 
Or, la situation est encore passable
ment cm.brouillée avec la présence de 
plusieurs mouvements communistes, 
dont le Mouvement Populaire Domi
nicain, · d'inspiration chinoise · qui 
vient de s'incorpoccr le Mouvement 
du 14 juin (1), avec le Mouvement 
du 24 avril (2) qui s'emploie, sous 
l'ét,ride d'Hector Aristy, ·à regrouper 
tous les eonstitutionnalistcs, avec le 
Parti Révolutionnojre Domini.cain 
de Pciia Gomez déjà cité, enfin avec 
le Parti Révolutionnaire Social-Chré
tien. 

Dans toua les cas, la patience du 
peuple dominicain a des limites et 
l'on craint à Santo Domingo une 
nouvelle explosion de violence aussi 
forte que celle de 1965. 

(l) Commémorant une tenlative de dé
barquement en République Dominicaine 
organisée depuis Cuba, qui échoua (1959). 

(2) Commémoranl l'affronlement aan• 
glum du Pont Duarle au début de la Ré
volution de 1965. 


